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Et Montréal, alors ? 
• La chambre d e commerce du 
Montréal métropolitain partage 
les grandes orientations annon­
cées mardi par le premier minis­
ire Bouchard quant a l 'écono­
mie, l 'emploi et la solidarité, 
mais regrette qu ' i l n'ait pas ex­
plicitement soul igne le rôle de la 
métropole dans son discours 
préparatoire au sommet socio-
économique de la tin du mois . 
« Nous aurions souhaité que le 
premier ministre profite de l 'oc­
casion pour rappeler a tous les 
Québécois la nécessité de placer 
Montréal au rang de priorité, 
c o m m e il l'a fait au moment où 
il est entré en fonction »», a dé­
clare hier la présidente de la 
chambre, Paule Dore. M m e Doré 
dép lore le manque d'organisa­
tion de la région métropolitaine, 
et constate que les messages 
adresses par le gouvernement 
Bouchard a Montréal sont trop 
souvent négatifs : transfert a 
Québec des greffes pulmonaires 
et peut-être de la Régie du ga/., 
création éventuel le d'un minis­
tère des régions pour ** équi l i ­
brer celui de la métropole >». etc. 

Mario Fontaine 

Droits d 'auteur 

• Craignant des pertes de reve­
nus potentiels, les auteurs-com­
positeurs soutiennent que le 
gouvernement fédéral devrait re­
voir son projet de loi sur les 
droits d'auteur en éliminant les 
exempt ions accordées notam­
ment aux institutions d'ensei­
gnement et aux musées. «< Il n'y 
a rien pour nous dans ce projet 
de loi ; il n'y a que des excep­
tions » , a affirmé hier l'auteur-
compositeur François Cousi-
neau. qui faisait partie d'une dé­
légation de la Société du droit 
«le reproduction des auteurs, 
compositeurs et éditeurs du Ca­
nada ( S O D R A C ) , de passage a 
Ottawa pour témoigner en comi­
té parlementaire. Le projet de 
loi. présentement a l 'étude en 
comité parlementaire, prévoit 
exempter les écoles, les musées, 
les archives et bibl iothèques du 
versement des droits. La S O ­
D R A C s'y oppose et en ex ige 
l 'abrogation parce qu' i l s'agit 
d 'une brèche dans les droits fon­
damentaux de ses membres. 

Presse Canadienne 

Chrétien en tournée 
• Le premier ministre Jean 
Chrétien prend la route aujour­
d'hui pour effectuer une tournée 
qui le mènera d'un bout a l'autre 
du pays au cours de la semaine 
prochaine. Ce sera une tournée 
qui ressemblera a une campagne 
électorale puisque le premier 
ministre se pliera à toute une 
gammes d'activités sociales, que 
ce soit des rencontres avec des 
étudiants ou des diners-bénéfi-
ces. La tournée débute aujour­
d'hui a Bedford, en Nouve l l e -
Ecosse. A u cours du week-end , 
le premier ministre se rendra au 
Québec, où il visitera Rimouski 
et La Malba ie . Lundi, il sera à 
Montréal pour assister à une 
conférence. 

Presse Canadienne 

Ultramar obéira 
• Que l l e que soit la décision du 
gouvernement du Québec con­
cernant le prix de l'essence, 
Ultramar s'y conformera, a indi­
qué le président d'Ultramar Itee, 
M . Ala in Ferland. M . Ferland 
était interrogé hier au sujet des 
rumeurs voulant que Québec 
s'apprête à légiférer pour empê­
cher que le prix de l'essence a la 
p o m p e soit plus bas que le prix 
chargé aux clients d e gros, a la 
raffinerie. M . Ferland met ce­
pendant le gouvernement en 
garde, en citant des études faites 
dans les Etats américains qui ont 
réglementé le prix d e l'essence, 
d 'une manière ou d'une autre. 
« C e sont les clients qui paient la 
note»» en bout de course, puis­
que ces prix sont généralement 
fixés à la hausse, « afin de per­
mettre à certains joueurs de 
fonctionner » dans le marche, 
di t- i l . 

Presse Canadienne 

Autres informations 
pages B4 et B5 

Le PLC se penche sur le « plan B » 
Le référendum québécois au coeur des délibérations du congrès 
CHANTAL HEBERT 
du bureau de Là Tresse. O T T A W A 

Un an après la mince victoire fédéraliste du 30 octobre, la 
volonté d'Ottawa d'avoir voix au chapitre des règles du 
prochain référendum sur la souveraineté au Québec se re­
trouve au coeur des délibérations prochaines du Parti libé­
ral du Canada. 

À la demande des ailes p rov in ­
ciales de l 'Ouest, le P L C débattra 
du sujet lors de sa rencontre géné­
rale qui aura lieu du 24 au 27 octo­
bre a Ottawa. Parmi les resolutions 
acheminées au parti en vue d e cette 
discussion* il y a une proposi t ion 
alhcrtatne qui invi te le gouverne­
ment « a demander au comité du 
Conseil des ministres fédéral char­
ge d e l'unité nationale de préparer 
et de soumettre a toutes les parties 
intéressées les règles qui s 'appli­
queraient a un référendum sur la 
séparation » . Les militants du M a -

nitoba et de la Colombie-Bri tanni­
que ont concocté des variations sur 
le même thème. 

Bien que les resolutions du ca­
hier que rend public aujourd'hui le 
PLC soient en principe des textes à 
prendre ou a laisser, cela n 'empê­
che pas le volet sur l 'unité cana­
dienne d'être promis a un remanie­
ment. M ê m e si e l le est Inscrite a 
l 'ordre du jour, une proposi t ion 
controversée d e l 'ai le québécoise 
du PLC voulant que le Québec soit 
reconnu comme «« foyer principal 
d e la langue et de la culture et la 

tradition juridique française en 
Amérique » est déjà promise aux 
tablettes. Mal reçue au Québec la 
proposition a été désavouée par î les 
ténors gouvernementaux comme le 
ministre aux Affaires Intergouver­
nementales, Stéphane Dion. A la 
place, une solution de rechange-
consistant à amalgamer le texte 
québécois avec ceux d'autres pro­
vinces et permettant d'abandonner 
la trouvaille des militants fédéralis­
tes québécois et d'arrondir les coins 
de certaines propositions en prove­
nance du reste du pays est en pré­
paration* Selon les renseignements 

obtenus par La Presse, le texte g l o ­
bal sur la poli t ique postréférendai­
re du PLC qui émanera de cet exer­
cice est passe au peigne fin a 
Ottawa, le ministre Dion étant par­
tie prenante aux discussions qui 
entourent son élaboration. 

Les délibérations a venir des mi ­
litants libéraux sont source d 'une 
certaine appréhension au sein du 
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Le déficit s'amenuise 
Le ministre des Finances du Canada, M . Paul Martin, a présenté hier sa mise à jour économi­
que et financière, un exercice précurseur du prochain budget . Il a notamment révélé qu'au 
rythme où s'améliorent les finances, le déficit fédéral ne serait plus que de de 9 milliards en 
1998-99. 

Québec négocie la distribution de 
l'eau potable avec l'entreprise privée 
KATIA GAGNON 
du bureau de La Presse. QUÉBEC 

À cause du coût prohibit if des tra­
vaux qui devront être effectués 
dans les prochaines années sur le 
réseau d e services d'eau de la pro­
vince. Québec est en négociation 
avec certaines entreprises pr ivées 
pour en arriver à un nouveau « par­
tenariat » dans la distribution d e 
l'eau potable. 

Le ministre R é m y Trudel , qui re­
fuse obstinément d e parler de pri­
vatisation, indique que le gouver­
nement n'a pas encore fait d e choix 
définitif. Mais il confirme le dépôt , 
à la prochaine session, d'un projet 
d e loi sur les sociétés d ' économie 
mixte qui pourrait donner un nou­
vel élan a d e tels projets impl i ­
quant l 'entreprise pr ivée . 

«« Nous avons l 'intention de dé ­
poser un projet de loi sur les socié­
tés d 'économie mixte qui permet­
trait, oui, de tels partenariats dans 
la distribution de l'eau potable » , 
fOUlhtte M . Trudel . Selon Le Dewir. 

i 

Gaz Métropol i ta in serait notam­
ment sur les rangs pour obtenir la 
gestion des reseaux de services 
d'eau d e l 'ensemble des municipa­
lités de la province. 

C'est que Québec n'aura pas né­
cessairement les moyens d'assumer 
le coût des travaux a effectuer sur 
ce réseau au cours des prochaines 
années. « Il y a d 'énormes investis­
sements a réaliser au plan de la res­
tauration des équipements pour la 
livraison de l'eau potable. A v o n s -
nous col lect ivement les ressources 
financières pour y arriver ? Il fau­
dra certainement se poser la ques­
tion » , soul igne M . Trudel . 

Le ministre compte arriver au 
sommet socio-économique de la fin 
octobre avec des chiffres un peu 
plus précis — on parle de travaux 
qui pourraient atteindre le mill iard 
— mais des discussions sont déjà 
en cours avec l 'entreprise pr ivée, 
indique-t-i l . 

<« J'avais donné des orientations 
de prudence sur l'eau potable. Je 
garde ces mêmes réserves en indi­

quant cependant que les discus­
sions ont permis de développer des 
avenues intéressantes pour en arri­
ver a rendre ce service. » 

Mais quel serait l'intérêt du con­
tribuable dans ce genre de transac­
tion ? Bref, l'eau potable distribuée 
par Gaz Métropoli tain coûterait-
el le plus c h e r ? La-dessus, R é m y 
Trudel reste dans le vague. 

H Ce qui doit nous préoccuper, 
c'est le contrôle du public sur ces 
services de première l igne. Est-ce 
que le gouvernement va permettre 
que les autres décident pour le ci­
toyen ? Le citoyen doit conserver sa 
capacité d' intervention » , declare-l-

i l , sibyllin* 
C'est Montréal qui a engagé la 

marche vers la privatisation de tels 
services publics. Le maire Pierre 
B o n r q u e envisage d e telles avenues 
depuis déjà plusieurs mois et de 
nombreuses entreprises privées — 
SNC-Laval in au Québec. Lyonnaise 
des eaux et Société générale d e s 
eaux en France — se montrent déjà 
intéressées par ce nouveau marché, 
qui pourrait se révéler très hu rat if. 

PLC. C'est que le congres du parti 
avec *»es résolutions potentielle­
ment explosives sur la question 
québécoise survient a la vei l le d e 
l 'anniversaire du référendum au 
Québec et a un moment où le gou­
vernement Chrétien se veut plus 
v Islblc dans la pro\ Knce. 

Au COUTS des deux prochaines 
semaines. Jean Chrétien mult ipl ie­
ra les apparitions au Québec dont 
une visite a Rimouski et La M a l ­
haie en tin de semaine et un dis­
cours a Montréal lundi. La s e m a i n e 
suivante, a la vei l le du congrès d e 
son parti, il doit prononcer en sol 
québécois une allocution a saveur 
postréférendaire. Enfin« le 28 octo­
bre, le ministre des \ m.un es. Paul 
Martin, prononcera a Montréal une 
allocution pour faire le panégyri­
que des politiques économiques fé­
dérales et destinée a rappeler 
l 'existence de son gouvernement a 
la veille du grand sommet du pre­
mier ministre Bouchard. 

Québec rouvre 
la zone de 
la découverte 
minière de 
la Côte-Nord 
MARTIN V ALLÎERES 

Le gouvernement du Québec a l evé 
hier le moratoire sur le jalonne­
ment du vaste territoire de 800 ki­
lomètres carres, au nord de Sept-
iles, ou une découverte d ' impor­
tants indices miniers de cuivre, d e 
nickel et de cobalt avait été annon­
cée le 28 août dernier. 

Ht en quelques heures, les équi­
pes de jalonnement < une dizaine ) 
qui devaient se restreindre a la pé­
riphérie du vaste territoire se sont 
empressées d'établir leurs proprié­
tés. 

** On ne peut que se réjouir de la 
décision de Québec. Le ministère 
des Ressources naturelles avait des 
choses a vérifier a la suite de la de-
couverte de son géologue . H a levé 
le moratoire le plus tût possible tel 
qu' i l nous l'avait promis a com­
mente Paul A n h e r . président «le 
l'Association des prospecteurs du 
Québec. 

La Presse l'a joint a Sheflervi l le au 
terme de sa journée sur le terrain 
pour Mines d'or Virginia. 

« Il faudra maintenant attendre 
le résultat des relevés gcophvsi -
ques et des forages, qui sont prévus 
pour l'été prochain, «1 poursuivi M . 
Archer. Nous pourront alors juger 
du potentiel réel d e la découverte, 
qui s'annonce très prometteur. » 

La levée du moratoire par Qué­
bec a aussi eu un effet haussier im­
médiat sur le cours des actions en 
bourses de minières juniors actives 
dans la région. 

Parmi celles-ci. Mines d'or Vi rg i ­
nia a vu son titre bondir de 55 
cents a 5,80 S ; Exploration A / imu t 
a gr impe de 25 cents a 1.40 S ; So­
ciété d'exploration minière Vior a 
gagne un cents a 1.09 S. 

Ces trois sociétés minières sont 
d'ailleurs regroupées en consor­
tium potir le jalonnement dans la 
région de Sept-îles. 

F Iles ont annoncé hier une en­
tente avec la société Kennecott. fi­
liale du géant minier londonien 
H T / , pour la poursuite de travaux 
de jalonnement. 

Kennecott investira 2.3 mil l ions 
de dollars d'ici trois an en échange 
d'une participation a 50 % aux pro­
priétés futures du groupe dans le 
territoire de 800 kilomètres carres. 

Québec fait 
sursauter T.-N. 
Presse ( Canadienne 
ST-JEAN. T.-N. 

Le nouveau permis de conduire 
québécois en fait sursauter plu­
sieurs a T e r r e - N e u v e : c'est que la 
cane de la province y est dessinée 
de telle façon qu 'e l le inclut le La­
brador, qui tait pourtant partie de 
Terre-Neuve. 

Interroge, T im McGrath, de la 
Société d'assurance automobile du 
Québec ( S A A Q ) , a expl iqué en 
riant que le dessin ne traduisait 
nullement une volonté d'annexer le 
territoire du Labrador. 

La 1 routière est clairement Indi­
quée sur le permis, a-t-il fait re­
marquer. La province a e t c d e s s i ­
née ainsi pour des questions 
dVsthct iquc. ( 
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Frédéric 
! Wagnière 

Un Sommet 
étriqué ? 

A irois semaines du Sommet sur l 'économie 
et l 'emploi , le premier minisire Lucien 
Bouchard a cherché à mobiliser les gens 
d'affaires, lors d'un discours à la Chambre 
de commerce et d'industrie de Laval, mar­
di. Mais si le discours est un avant-goût 
du Sommet, le Québec restera sur sa faim. 

Après une longue description du 
tiavail de son gouvernement, M . 
Bouchard a cherché à motiver les au­
tres participants au Sommet dans la 
recherche d'une société plus prospère 
et plus équitable. Il voulait, de toute 
évidence, trouver un consensus où la 
responsabilité fiscale et des mesures 
favorisant l'épanouissement des en­
treprises pourraient servir à «< guérir 
la social-démocratie québécoise » . 

O n sent que, comme beaucoup 
d 'hommes d'État de notre époque, 
M . Bouchard cherche désespérément 

l 'alchimie économique miraculeuse des années 60, une 
époque où il paraissait impensable d'avoir un jour à choi­
sir entre l 'État-providence et la croissance économique. À 
écouter M . Bouchard, il suffirait que tous fassent un effort 
et manifestent de la bonne volonté pour qu'on retrouve la 
même magie. 

Mais les temps sont durs et le consensus que M . Bou­
chard veut susciter ne parvient pas a masquer les contra­
dictions dans sa démarche. Obl ige de lutter contre son dé-
licit, le gouvernement ne peut plus voter les crédits ou les 
allégements fiscaux qui ont toujours facilité l 'adoption de 
nouvelles mesures sociales. Et les contribuables ne reçoi­
vent plus d'augmentation presque automatique de leurs 
revenus pour les aider à financer, sans douleur, les nou­
veaux programmes de leur gouvernement. 

Dans le discours du premier ministre, cette gêne était 
très évidente, car il ne peut guère offrir plus que des pro­
messes aux entreprises, pour qu'elles acceptent deux nou­
veaux programmes s o c i a u x : l 'équité salariale et le partage 
du temps de travail. 

Reprenant un des thèmes de son discours inaugural, en 
mars, M . Bouchard parle de la nécessité de déréglementer 
le fonctionnement des entreprises. De plus, il a l 'intention 
de diminuer la taxe sur la masse salariale, si c'est possible 
et si la Commission sur la fiscalité en fait la proposition. 

Pour les chefs d'entreprise, il n'y a guère de question 
plus importante, si on attend d'eux les emplois dont le 
Québec a besoin. Il y a beaucoup de freins à la création 
d 'emplois , mais la réglementation excessive et la taxe sur 
la masse salariale sont les seuls qui dépendent unique­
ment du gouvernement. Tous les coûts administratifs et 
fiscaux qui s'ajoutent aux salaires diminuent la capacité 
des entreprises d'embaucher des travailleurs et les encou­
ragent à trouver d'autres moyens pour augmenter leur 
production. Or, le projet de loi sur l 'équité salariale et, 
dans une moindre mesure, celui sur le partage du temps 
de travail, tendent à compliquer le travail des chefs d'en­
treprise et à augmenter leurs frais. 

Dans le cas de l 'équité salariale, c'est peut-être inévita­
ble d'ajouter aux coûts de beaucoup d'entreprises, si l 'on 
veut reparer une injustice. Mais il est maladroit de la part 
du gouvernement d e le faire au moment où le Sommet 
économique se penchera sur la question de l 'emploi . El 
insister lourdement sur le fait qu'il n'y aura pas d'amen­
dements majeurs à son projet tend à décourager ce qui au­
rait pu être une discussion ires ouverte sur le fardeau de 
l'État pour les entreprises. 

Un Sommet économique est très utile lorsqu'il permet 
Péclosion d'idées nouvelles, qui sont alors débattues en 
public par les différents mil ieux économiques. Ma i s il ris­
que de devenir un s imple exercice de relations publiques 
si le gouvernement lui impose des limites trop étroites. 
C'est ce qui arrive avec la contradiction entre les velléi tés 
de M . Bouchard d'aider les entreprises et l 'intention du 
gouvernement de leur imposer de nouveaux fardeaux. 

MMirrsKi .Mv . i 

La saga des greffes 
n essayant d'apaiser la tempête déclenchée 
par le déménagement des greffes pulmonai­
res, le ministre Jean Rochon a consenti a un 
sursis qui épargne un déplacement brutal à 
la vingtaine de patients déjà suivis à M o n ­
tréal. 

Quant au fond, M . Rochon campe sur ses 
positions. Les futures greffes se feront dans la capitale. 
L'hôpital Laval aura le titre d'institut spécialisé en trans­
plantations pulmonaires et l'argent qui vient avec. 
• • • • • • • • • • • Il est possible que l'hôpital Notre-

Dame, à Montréal, continue à prati­
quer quelques greffes, une fois le 
sursis écoulé. Mais même si c'était le 
cas, il serait confiné à un rôle de se­
cond vio lon qu'aucun des arguments 
invoqués jusqu'à maintenant ne per­
met de justifier. 

Vu depuis Montréal , le transfert 
du programme des greffes a été perçu 
comme un clou supplémentaire rivé 
par Québec dans le cercueil de la mé­
tropole. La réalité est plus nuancée 
que cela. Et la communauté médicale 

montréalaise y a été pour beaucoup dans le pi toyable 
fouillis qui a conduit à la décision du ministre. 

Celle-ci n'en est pas plus acceptable pour autant. 

La saga des greffes est digne d'un épisode d'Urgences et 
combine toute la gamme d'émotions propres au genre : 
ambit ions personnelles et gantes poli t iques sur lesquelles 
plane, implacable, l 'ombre de la mort... Nous avons tenté 
d e reconstituer le « médico-drame » . 

Les premières greffes pulmonaires au Québec sont pra­
tiquées à l 'Hôpital général de Montréal, au début des an­
nées 90. Le programme s'embourbe dans une chicane in­
testine entre un chirurgien et la direction de l 'hôpital. Le 
climat est malsain et la pratique s'en ressent. Finalement, 
l 'hôpital laisse tomber des interventions qu ' i l juge de tou­
te façon trop coûteuses. 

Agnès 
Gruda 

Royal Victoria reprend le flambeau, en mai 95. suivie 
de Notre-Dame. Les patients se promènent d 'un hôpital à 
l'autre. Notre-Dame demande que sa nouvel le spécialité 
soit officiellement reconnue. Québec ne repond pas et tout 
le programme baigne dans un climat d'instabilité. 

Tranquillement, l'hôpital Laval prépare sa candidature. 
La crise qui éclate, en juin 96, lui donne un bon coup de 
pouce. Un poumon est alors disponible pour un patieni 
suivi par «< Royal Vie » . Mais le chirurgien de cet hôpital a 
plie bagage pour Toronto. On renvoie la balle a Notre-
Dame, qui craint d'opérer un patient « étranger Le pou­
mon prend lui aussi le chemin de Toronto. L'affaire f «ii t 
beaucoup de vagues. Le ministre Rochon commande une 
enquête au terme de laquelle il prend la décision que l'on 
sait. 

Toute cette histoire montre a quel point le milieu médi­
cal montréalais a laisse dériver le programme de greffes 
pulmonaires. Mai s le gouvernement n'a p^s fait mieux, a 
laissé la situation s'aggraver et s'est montre, a tout le 
moins, négligent. 

Le lobby de Québec a fait le reste. Pourtant, la métro­
pole constitue le choix logique non seulement pour des 
raisons géographiques — les donneurs et les receveurs v 
sont plus nombreux. Mais aussi parce qu'el le a développe 
une expérience qui fait défaut à Québec. 

Pensez-y : Notre-Dame a fait une quinzaine de greffes, 
l'an dernier, et compte sur une équipe de médecins capa­
bles de procéder à cette intervention. Plus : avec tous les 
autres organes qui y sont transplantés, l 'hôpital a une ex­
pertise en matière de traitement postopératoire. 

À l'hôpital Laval, il n'y a pas un seul médecin qui ail 
déjà greffé un poumon. On y fait très peu d'autres greffes. 
Si bien que l'hôpital devra « importer » un chirurgien 
français pour faire ses premières greffes en janvier. C'est 
le comble de l'absurde ! 

Ce que cela illustre, c'est à quel point le milieu mon­
tréalais ne peut pas se payer le luxe de l ' incohérence et de 
la désorganisation. Il suffit de peu pour que le gouverne­
ment se laisse aller à son penchant naturel, celui qui lui 
fait favoriser spontanément la capitale. 

L A BOÎTE A U X LETTRES 

Un homme de 
grande valeur 
• Monsieur Robert Bourassa a in­
carné son rôle de leader avec une 
noble et digne considération des 
grandes valeurs humaines. Par ses 
gestes, il a démontre qu'il cher­
chait d'abord et avant tout à unir la 
population québécoise. Il avait 
compris que l'ego du despote ne 
taisait rien pour améliorer le sort 
de l 'homme et de son peuple. 
L'ouverture d'esprit, le respect de 
l 'individu et de la société furent ce 
qui l'accompagnèrent tout au long 
de sa démarche politique et même 
au-delà. 

C o m m e les 
grands leaders 
de ce monde ( je 
c i t e G h a n d i, 
Éléonore Roose-
velt, Martin Lu­
ther King, mère 
Teresa ) , sa gran­
de qualité était 
de voir à ce que 
les gens prospè­
rent ensemble et 
non de les divi­
ser par le pou­

voir. Son charisme était ancré dans 
la profondeur de sa sagesse. Les 
discours électrisants, qui se veu­
lent bouleversants, remplis de pro­
messes illusoires pour concilierir 
les foules, ne faisaient pas partie 
de son répertoire. Mais à l'encontre 
«le cette'théorie, il était de ceux qui 
sont en quête d'harmonie. Tout 
comme I.> nature qui se 

Robert 
Bourassa 

d'équilibrer son environnement 
pour se renouveler sainement. Il 
nous a prouvé son patriotisme par 
son engagement sincère et non par 
la rhétorique du symbolisme. 

L'histoire nous dit qu'en géné­
ral, l'on vient à apprécier des hom­
mes comme monsieur Bourassa 
après leur départ seulement. Mais 
je crois qu'il ne faudrait pas négli­
ger la majorité silencieuse qui s'est 
recueillie sans éclat. 

Marc VIGER DENIS 
LaSalle 

Honte à vous, 
M. Rochon ! 
• Je vous regardais à la télé, le soir 
de votre conférence de presse an­
nonçant le déménagement des 
transplantations pulmonaires à 
Québec. 
Je vous voyais, 
entouré de ces 
gens suffoquant, 
à la limite de 
leur vie, leur an­
noncer tranquil­
lement que, ma 
foi oui, ils au­
raient «i déména­
ger a Québec, à 
faire connaissan­
ce avec un nou­
v e a u m i l i e u , 
avec un chirur­
gien inconnu. Un léger inconvé­
nient, selon vous. Mais un tel plus 
pour la vil le de Québec, n'est-ce 
pas ? 

Jean 
Rochon 

Vous profitez d'un fait isolé qui 
ne se reproduira peut-être jamais, à 
savoir que l'hôpital Notre-Dame 
n'a pu procéder à deux transplan­
tations en même temps, il y a quel­
ques mois, pour essayer de nous 
faire croire que vous avez trouvé 
L A solution au problème. À Qué­
bec, il y aura en permanence deux 
équipes complètes en « stand-by » 
pour les transplantations ? Pour 15 
cas par année ? Décidément, il y a 
du personnel de trop dans cet hô­
pital et c'est là qu'il faudrait cou­
per. 

Enfin ! Je suppose que cela fait 
partie de votre virage ambulatoire : 
les moribonds « ambuleront » jus­
qu'à Québec pour s'y faire soigner. 
Espérons qu'ils ne mourront pas 
en chemin ! 

Micheline C H A R R O N 
Montréal 

Laissons les épouvantails 
aux corbeaux ! 
• La quiétude et le charme discrets 
qui se dégagent des monts et des 
vaux est riens ont élé bien troublés, 
depuis quelques semaines. En ef­
fet, l'impensable est survenu. 

La paix presque légendaire et le 
bon voisinage éloquent des deux 
communautés et hnico-linguisti­
ques de l'Estrie se sont vus ébran­
lés, l'espace de quelques heures, 
par un épouvantai! tristement arti­
ficiel : la langue. 

Qu'avons-nous à gagner à évo­
quer ce droit fondamental à l ' n y 

linguisme français ? Le pays se si­
tue dans le coeur et non pas sur 
une affiche dans un centre hospita­
lier. Les Québécoises et Québécois 
sont tous partie prenante d'un 
même combat : la paix durable. 
Une paix sociale, une paix prospè­
re, une paix tangible au point où 
les nouveaux arrivants diront : voi­
ci le véritable esprit de l 'Améri­
que. 

Finies les guerres fratricides, les 
vendettas idéologiques, les invecti­
ves sans raisons. Qu'il fait bon 
d'être au carrefour de riches cultu­
res. 

Malgré les imperfections de 
l'histoire, le Québec et le Canada 
tout entier, doivent être un exem­
ple de tolérance et d'amitiés réelles 
entre les peuples. 

L'automne s'égayant, je regarde 
le paysage de mon Estrie natale et 
je me dis que c'est l'ensemble des 
couleurs qui rendent ce pays ma­
gnifique. 

Louis Georges DESCHÊNES 
étudiant en maîtrise 

en théologie 
Université de Sherbrooke 

Le vote à 16 ans : 
pourquoi pas ? 
• Les adolescents, dès 16 ans, peu­
vent conduire une automobile, une 
moto. Ils peuvent travailler, faire 
des enfants ( et ils ne s'en privent 
pas ) . 

Ce sont des citoyens qui paient 
des taxes, voyagent avec un i^isse-

port, fument, étudient. Ils sont des 
citoyens à part entière, profitant 
des lois bonnes et subissant les au­
tres. 

Ils doivent voter. D'autant plus 
qu'ils constituent notre avenir. 
L'avenir tout court. Leur participa­
tion à la vie de la Cite, a la vie du 
pays est souhaitable. Ils sont nom­
breux. Ils sont actifs. Il y a autani 
de vieux cons que de jeunes cons. 
L'État devra les intéresser à la re* 
publiai et cesser de les traiter com­
me des enfants, comme on traitait 
naguère les femmes. 

Peut-être peuvent-i ls mieux 
comprendre les messages politi­
ques que leurs aînés le mode d'uti­
lisation d'une aspirine. C'est d'ail­
leurs ainsi que le Québec les 
responsabilisera. 

Bien sûr, les hystériques qui 
verront là une tactique référendaire 
protesteront. Mais, en démocratie, 
la majorité a aussi des droits et des 
responsabilités envers sa jeunesse. 

Aux âmes bien n é e s -

Hubert POTVIN 

Shefford 

N.B. 
• La Presse accorde priante SOUS celle 
rubrique aux lettres qui font suite à 
articles publiés t/./'/> ses pages et se réu 
i v le droit de les abréger, l'auteur doit 
nie clair il cond$t signer son textt don-
tter son nom eomplet. son tii/fvwe et son 
nuntéro de téléphone. Adresser toute coi 
respondance comme suit: La boite aux 
lettres. Lit Presse, 7. rue Sabtt-Jaeques, 
Montréal 112 Y IK9. t 
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Opinions 

Le frein « nationaleux » 
Les arguments à Vencontre du déménagement de la Bibliothèque nationale 

du Québec dans l'édifice Simpson cachent quelque chose de morbide 

JEAN-CLAUDE MARSAN 

.' auteta est architecte et urbaniste 

Le problème d'espace de la Bibliothèque nationale du 
Québec ( BNQ ) , qui loge actuellement dans quatre bâti­
ments peu adéquats et éloignés les uns des autres, perdure 
depuis plusieurs décennies. 

i.! dernière tentative d'y t r ouve r 
m u solution remonte a 1^85. a l o r s 
que le ministère d e s A f f a i r e s cultu­
relles avait m i s d e l ' avan t l ' h y p o -
these d i regrouper toutes l es 
fonctions de la B N Q d a n s u n c o m -
plcxe formé par l'agrandissement 
i< l'actuel édifice d u 1700. r ue 

Saint-Denis ( ancienne bibliothè­
que Saint-Sulpice ). Ce t te hypothè­
se avait .Hors été rejetée a cause 
p ' i i H ipalement «1rs con t ra i n tes c o n ­
sidérables associées .1 l'étroitesse 
du lieu et .1 l'architecture de l ' éd i f i -
( < historique. 

\ n printemps d e r n i e r , le m i n i s -
lère de la Culture et d e s C o m m u n i -
cations était saisi d ' u n projet de re­
groupement de la B N Q et d e l a 
bibliothèque électronique d e la Bi­
bliothèque de Montréal < B M ) 
dans l'ancien m a g a s i n S i m p s o n , Ic-
quel est situé rue S a i n t e - C a t h e r i n e 
Ouest, en t re les n i e s M c t c a l f c et 
Mansfield. P o u r évaluer la pe r t i -
n< nce de ce regroupement et d e 
u i u localisation, le m i n i s t è r e créai t 
un comité tordu* de ses p r o p r e s re­
présentants et de c e u x d e la B N Q . 
<i« la BM ci d n Service d'urbanis-
rw de la \ ille de Montréal, c o m i t é 
présidé p a i u n représentant d u mi­
nistère de la Métropole. 

I e s m e m b r e s de ce c o m i t é turent 
unanimes .* reconnaître l ' a v a n t a g e 
d u regroupement d e s d e u x b i b l i o -
thèques. ( e regroupement présen­
terait une économie substantielle 
grà< e au pa r tage de certains locaux, 
ervices et équipements* tout en 

créant u n e synergie*favorable a u x 
deux institutions. A i n s i , s e l o n leu r 
estimation, l'achalandage d e la s e u ­
le B N Q passerait de 0 0 0 a 

50 000 p e r s o n n e s par année s i cet­
te dernière était s i t uée e n p l e i n 
<< ntre-ville. Q u a n t a l.i l o c a l i s a t i o n 
dans l'édifice Simpson, e l l e était 
jugée excellente a t ous les p o i n t s 
de v ue . 

Des onze emplacements é v a l u e s 
» cette occasion, le S e r v i c e d 'urba­
nisme a classé ce lu i d e l'ex-maga­
s i n Simpson au p r e m i e r rang d u 
point «li e u e de l'accessibilité, so i t 
1 pied 1 p .ir l.i rue S a i n t e - C a t h e r i n e 

o u par le r eseau s o u t e r r a i n ). p a r 
t r anspo r t s e n c o m m u n ( a u t o b u s , 
mé t ro et t r a in ) o u pa r a u t o m o b i l e . 
P o u r ce q u i est d e l ' éd i f i ce l u i -
m ê m e , cons t ru i t en 1929 et a g r a n d i 
e n 1 9 5 * . i l s ' ag i t d ' u n s o l i d e b â t i ­
m e n t d e carac tère p a t r i m o n i a l q u i 
s e prê te pa r t i cu l i è remen t b i e n p a r 
s a t y p o l o g i e a u x f o n c t i o n s e n v i s a ­
g é e s . 

L a l o c a l i s a t i o n d e s d e u x b i b l i o ­
t h è q u e s d a n s l'édifice Simpson 
n'occuperait q u e quat re d e s hu i t 
é tages d i s p o n i b l e s d e l ' éd i f i ce , e s ­
p a c e s d o n t l a B N Q sera i t p r o p r i é ­
ta i re e n b o n n e et d u e f o r m e . V o i l a 
u n atout d e ta i l l e , ca r c 'est le p r o ­
p r e d e ce t y p e d ' i n s t i t u t i o n d e 
p r e n d r e c o n s t a m m e n t d e l ' e x p a n ­
s i o n . E t q u i sa i t s i u n e p r o c h a i n e 
a d m i n i s t r a t i o n m u n i c i p a l e ne se ra 
p a s in té ressée a concen t re r d a v a n ­
tage d e s e r v i c e s d a n s l ' éd i f i ce 
S i m p s o n p o u r p a l l i e r l ' i n s u f f i s a n c e 
d e l ' éd i f i ce d e s a Bibliothèque c e n ­
t ra le , rue S h e r b r o o k e ? L a i s s e r l a 
B N Q d a n s s o n é d i f i c e ac tue l a g r a n ­
d i au ra i t pa r con t re c o m m e Incon­
vénient d ' e m p ê c h e r tout regroupe­
ment avec la B M . m a i s sur tout de 
n o u s c o n d a m n e r a c o n n a î t r e a n o u ­
v e a u le m ê m e p r o b l è m e d ' e s p a c e , 
d ' i c i d i x a n s . a c a u s e d e l'étroitesse 
d e s l i e u x . 

D e p u i s le dépô t d e cette étude 
t rès d é t e r m i n a n t e , le m i n i s t è r e de­
l à C u l t u r e et d e s C o m m u n i c a t i o n s a 
été p a r a l y s e p a r l'opposition de 
ce r t a i ns g r o u p e s et p e r s o n n e s qui 
c o n s i d è r e n t q u e la r é h a b i l i t a t i o n de 
l ' éd i f i ce S i m p s o n p o u r v loger la 
B N Q n'est p a s acceptable*, l e u r s ar­
g u m e n t s p e u v e n t s e r a m e n e r a t ro is 
p r i n c i p a u x : 

1 ) Q u e fa i re avec les é d i f i c e s l i ­
b è r e s pa r le d é m é n a g e m e n t de la 
B N Q ? Q u e l a B N Q soi t i ns ta l l ée 
c lans l ' éd i f i ce S i m p s o n o u q u ' e l l e le 
s o u d a n s u n a g r a n d i s s e m e n t sur 
l ' e m p l a c e m e n t q u ' e l l e o c c u p e d e j a . 
c e l a veu t d i r e q u ' i l y a u r a d e toute 
f açon t ro i s é d i f i c e s q u ' i l f a u d r a af­
fecter a d ' a u t r e s f o n d i o n s . L a ques­
tion se p o s e d o n c p r i n c i p a l e m e n t 
p o u r l 'ac tue l é d i f i c e p a t r i m o n i a l de 
l a rue S a i n t - D e n i s , l ' a n c i e n n e b i -

. . r 

Ceux qui s'opposent au déménagement de la BNQ dans l'édifice Simpson chenchent-ils à se 
recroqueviller dans leur cocon du Quartier latin pour mieux se plaindre que le centre-ville de 
Montréal s'anglicise ? 

bliothèque Saint-Sqlpicc. H semble 
que cela ne soi» pas un gros problè­
me puisque l't QAM est intéressée 
a intégrei cet édifice «le grande va 
leur .1 s o n c a m p u s urbain. 

1 ) l e Québec manque I occasion 
d e reg rouper l.i totalité î l es d e u x 
bibliothèques na t i ona le et m u n i c i ­
p a l e d a n s un m e n u - édifice et de 
créei une grande bibliothèque .« 
l'exemple de la cathédrale du li-
vre H de P a r i s . Ce projet est allé­
chant, tout en reconnaissant que 
d'autres sociétés occidentales se 
sont i l o n n e d e s équipements du 
genre tort remarquables sans re­
courir p o u r autant a d e s projets 
grandioses don t la France, avec sa 
longue tradition royale et impéria­
le, a conservé un goût bien particu­
lier. M a i s u n tel projet est politi­
quement i m p e n s a b l e a u s s i 
l o n g t e m p s qu'il y aura des c o m ­
p r e s s i o n s budgétaires aussi sévè res 
q u e ce l l es qui s'abattent actuelle­
ment sut l'ensemble d e s i ns t i t u ­
t i ons c u l t u r e l l e s et d e haut s a v o i r . 

Par contre, le regroupement dans 
l'édifice S i m p s o n , qui compte par ­
m i les s u i n t i o n s 1rs m o i n s onéreu­
ses pou r le m o m e n t , n'empêche pas 
la c réa t ion d ' u n e - cathédrale du li­
v r e - lorsque les temps devien­

dront meilleurs cai l'édifice, grâce .» 
son emplacement et .1 la qualité de 
s . i construction, conservera sa \.« 
leUl de iev en te 

\ ) Il est indigne que la BNQ s o n 
installée dans un quar t ie r commet 
l i a i . C 'est l'argument qui semble 
avo i r le p l u s d e poids auprès d u 
ministère «le la Culture et des ( om-
munications et c'est principalement 
l't nion des écrivains et des écrivai-
nes du Québec ( UNI Q ) qui s ' e n 
fait le porte-parole. Qu'entend-on 
pai • quartier commercial » ? Pai 
d é f i n i t i o n , u n centre-ville est u n 

l i eu d'échanges pour les p r o d u i t s , 
les services et les idées : en q u o i 
cela en fait i l un lieu d é g r a d a n t ? 
L a rue S a i n t D e n i s , ou se t rouve 
l'actuelle BNQ. n'est-elle pas u n e 
rue commerciale? D é m é n a g e r la 
B N Q dans la rue Sainte-Catherine 
O u e s t serai t abominable, selon 
l ' U N E Q . Pou r tan t , la P l a i e d e s 
A r t s , le Musée d'art contemporain, 
l e s théâtres Port-Royal, Maison-
neuve et du N o u v e a u - M o n d e , le 
Spectrum et de n o m b r e u x cinémas 
ont front s u r la rue Sainte-Catheri­
ne Ouest... Est-ce s i terrible ? A l o r s 

que ce sec teur du 1 e n t r e - v i l l e est le 
principal l i eu d e diffusion culture I 
le de tout U Québec, la B N Q serait 

elle une institution s i élitistc, si 
disttnctive de la société distinct! 
q u e l l e ne saurait s'v, installe! sans 
s i v d u : 

Cet argument cache, selon nous 
quelque * hose «le morbide, à savoii 
la nostalgie du Montréal «lu siècle 
dernier, coupé en deux pat le bôu-
l< vard S a i n l - t atirent : l es A n g l a i s , i 

l'Ouest, les C a n a d i e n s t r a m a i s .1 

l'Est. Ces derniers se consolaient 
a lo rs de leur impuissance à pendre 
leur p l a i e .111 soleil en se fa isant les 
valeureux g a r d i e n s d ' u n e ctlltur* 
q u e les A n g l a i s de l'autre CÔté m 
pouvaient comprendre parce qu'ils 
étaient trop occupés a se vatitret 
dans le commerce et la finance. Nu 
jotird'hui. .m lieu de saisit cette 01 
casion unique d'tmplantei u n i dt 
U n i s institutions 1rs p l u s symboli 
q u e s .ui 1 « K I 11 î l es activités culturel­
les de la métropole • la où les cho 
ses se passent — et d v rayonne 1 
c o m m e c'est leui droit, leurs d e s ­
c e n d a n t s p i l l è r e n t se recroqueville) 
d a n s leur cocon du Quartier la t in 
p o u r m i e u x se plaindre qu i * le cen 
ne -v i l le de Montréal s'anglicise 2 
l e ministère de la < ttlture et des 
( o m n i i i i i u . u i o n s est-il devenu 
l'otage de ce nationalisme d» meun 
et débilitant ? 

ALENA: des intérêts communs pour 
un Québec indépendant et le Canada 

BERNARD LANDRY 
.iut, ut t ̂ / vu,•fermier mumtre *'f ministre d'État 

de I 1 ûvwwie et$ f inances 

Monsieur Picher, 

Vous ne serez pas surpris d'ap­
prendre, connaissant mes convic-
tions libre-échangistes, que votre 
chronique du 28 septembre dernier 
sur « Le Québec et l 'ALENA » m'a 
vivement intéressé. Permettez-moi 
d'évoquer ici certaines considéra-
t ions qui, je crois, sont de nature à 
clarifier les termes de ce débat. 

D ' a b o r d , u n fait h i s t o r i q u e et i n c o n t o u r n a ­
b l e : s a n s le Q u é b e c , i l n ' y aura i t p a s e u l ' A c ­
c o r d d e l i b r e - é c h a n g e en t re le C a n a d a et l e s 
î f a t s - U n i s . L ' i n i t i a t i v e d e M. M u l r o n e y a 
t rouve s o n ter reau le p l u s fer t i le a u Q u é b e c 
et ce . s a n s d i s t i n c t i o n d e par t i p o l i t i q u e . D e ­
p u i s le m i l i e u d e s a n n é e s q u a t r e - v i n g t , l es 
s o n d a g e s l 'ont t ou jou rs d é m o n t r é . C o m m e 
l ' A L E N A n e se sera i t j a m a i s c o n c l u s ' i l 
n 'ava i t été p récédé d e l ' acco rd b i l a t é r a l , p l u ­
s i e u r s a f f i rment q u e . s a n s le Q u é b e c , l ' i n té ­
gration é c o n o m i q u e c o n t i n e n t a l e n e sera i t 
m ê m e p a s c o m m e n c é e . 

D e u x i è m e fait , é c o n o m i q u e c e l u i - l a . et 
tout a u s s i impo r tan t : le Q u é b e c , et su r tou t 
les en t rep r i ses d u Q u é b e c , ont d é j à p a y é leu r 
pan d u t i cke t d 'en t rée d a n s la z o n e d e l i b r e -
1 change n o r d - a m é r i c a i n e e n s ' a d a p t a n t à l a 
c o n c u r r e n c e d e s au t res p a y s d e l a z o n e s u r 
leur p r o p r e m a r c h é . L e s e n t r e p r i s e s d u Q u é ­
bec ont r e l evé v i g o u r e u s e m e n t c e dé f i et e l l e s 
sont m a i n t e n a n t p l u s c o n c u r r e n t i e l l e s q u e j a ­
m a i s . 

Ma troisième c o n s i d é r a t i o n re lève d u dro i t 
i n te rna t i ona l et d u c a l c u l d e s in té rê ts na t i o -
naux q u i p rés i den t , d a n s d e s p r o p o r t i o n s v a -
riableSi a la s o l u t i o n d ' u n e q u e s t i o n c o m m e 
. elle «le la s u c c e s s i o n d u Q u é b e c a l ' A L E N A . 
a d v e n a n t la s o u v e r a i n e t é . A u - d e l a d e l a v i n ­
d ic te prévisible d ' u n e ce r ta ine p r e s s e a n g l o -
« madienne, q u i aura i t ce r t a i nemen t d e s 
échos i u s u d t ic la f ront ière en c a s d e réfé­
r e n d u m positif» la q u e s t i o n é c o n o m i q u e fon­
d a m e n t a l e q u i se p o s e a n o s pa r t ena i r es 
« u m e e r s devant l'éventualité de la souverai* 

l e m e s u r e l ' accès a u m a r c h é d e ce q u i a été 
j u s q u ' i c i l e C a n a d a es t - i l af fecté pa r l ' a p p a r i ­
t i on d e d e u x É t a t s s o u v e r a i n s , le Q u é b e c et 
l e reste d u C a n a d a ? L a r é p o n s e à cette q u e s ­
t i o n se t r ouve e n b o n n e pa r t i e d a n s l ' essence 
m ê m e d u n a t i o n a l i s m e q u é b é c o i s : p a s q u e s ­
t i on d e s e r e p l i e r s u r s o i o u d ' é r i g e r d e s ba r ­
rières en t re le Q u é b e c et le reste d u m o n d e , 
b i e n a u con t ra i r e . I l s ' ag i t p lu tô t d e c h a n g e r 
n o s rappo r t s a v e c n o s pa r tena i res c a n a d i e n s , 
d e l e s p l a c e r s u r u n e base p l u s s a i n e et p l u s 
s o l i d e : ce l l e d e rappo r t s éga l i t a i r es ent re 
d e u x p e u p l e s l i b r e s , q u i par tagent u n ce r ta in 
n o m b r e d e c h o s e s p o u r m i e u x p rospé re r . 

S i le Q u é b e c et le C a n a d a , c o m m e c est ma 
c o n v i c t i o n p r o f o n d e , c o n v i e n n e n t de mainte* 
n i r u n e u n i o n économique très large après 
u n vo te ma jo r i ta i re s u r l.i souveraineté du 
Q u é b e c , l 'appét i t d e nos pa r tena i res améri­
cains p o u r u n e r e v i s i o n e n p r o f o n d e u r d e s 
d i s p o s i t i o n s d e l ' A L E N A f o n d r a c o m m e nei­
ge a u s o l e i l , pa rce q u e s a n s objet . 

près in térê ts , les Canadii ns insistaient pou r 
affaiblir s e n s i b l e m e n t l ' u n i o n économique» 
a lo rs n o s p a r t e n a i r e s étrangers pourraient v 
che rche r p ré tex te a exiger des concessions 
additionnelles d u Québec et d u ( anada, en 
alléguant qu ' i l s n ' au ra ien t plus faire a un 
s e u l , m a i s a d e u x i na r ches comportant c h a -
c un s e s propres c o n t r a i n t e s . 

R i e n c e p e n d a n t ne permet d e supposer 
qu ' un m a r c h e s p é c i f i q u e m e n t québécois s é ­
rai l s e n s i b l e m e n t m o i n s a c c e s s i b l e q u e le 
m a r c h e c a n a d i e n don t i l la i t ac tue l l emen t 
par t ie . D a n s u n c a s c o m m e d a n s l 'ant re, je ne 
c ro i s p a s q u e n o u s s o y o n s a la me rc i du reste 
d u ( «m,id.i d a n s les négociations q u i s u i ­
vront u n vote pos i t i f a u prochain ré féren­
d u m , et ce. au m o i n s pour d e u x r a i s o n s . 

D ' u n e par t , l es in térêts c a n a d i e n s en fa­
veur d u m a i n t i e n d e s l i e n s é c o n o m i q u e s e n ­
tre u n Q u é b e c s o u v e r a i n et le reste d u Cana­
d a , et n o t a m m e n t a v e c n o s v o i s i n s i m m é d i a t s 
en O n t a r i o , sont c o n s i d é r a b l e s : les d e r n i è r e s 
s ta t i s t i ques d u c o m m e r c e i n t e r p r o v i n c i a l font 
état d ' u n s u r p l u s c o m m e r c i a l d e l 'o rdre d e 3 
m i l l i a r d s d e d o l l a r s en f a v e u r de l ' O n t a r i o 

dans ses échanges avec le Québec, 

D'au t re part , le cadre m u l t i l a t é r a l d e s 

échanges c o m m e r c i a u x s 'est c o n s i d é r a b l e ­
ment ren force avet la conclusion d e l'Uru­
guay R o u n d et la t r a n s f o r m a t i o n d u G A T T en 
Organisation m o n d i a l e d u Commerce, en 
1995. S o u v e n o n s - n o u s q u e c 'est l ' impo r t ance 
des é c h a n g e s c o m m e r c i a u x avec l e s E ta ts -
U n i s , la mon tée d u p r o t e c t i o n n i s m e et la fai­
b l e s s e d u s y s t è m e mt i l t da te ra i d ' a l o r s qui 
ont i nc i te le C a n a d a a négocie? u n e entente 
de l i b r e - é c h a n g e avec s o n v o i s i n . Dix a n s 
plus ta rd , le c o m m e r c e c a n a d o - a m e r k a i n est 
p l u s impo r tan t q u e j a m a i s , m a i s le s y s t è m e 
mu l t i l a t é ra l a c h a n g é c o n s i d é r a b l e m e n t , n o ­
t a m m e n t s u r u n p o i n t c r u c i a l , c e l u i d u règ le ­
ment des d i f f é r e n d s . Ces n o u v e a u x mécanis­
mes s u b i s s e n t ac tue l l emen t l eu r s p r e m i e r s 
les ts , et i l est e n c o r e t rop lot p o u r por ter u n 

jugement définit!! quant a leur efficacité. 
Mais on peut déjà affirmer q u ' i l s sont au 
m o i n s a u s s i p rome t teu rs , s i n o n p l u s , que 
ceux de l'Accord de l i b re -ec h a n g e ne 

l'étaient•» l'origine. 

L'environnement g l o b a l d e s é c h a n g e s 

c o i i u m rciaux i n t e r n a t i o n a u x s 'est donc beau­
c o u p a m é l i o r e , d e p u i s l ' é p o q u e enco re récen­
te ou le Canada a v o u l u é tab l i r u n l i e n pr ix i-
l«••.•»t* d ' a b o r d avec les États-Unis, p u i s avec 

tant p l u s de facilité .i jouei la c u r e multilaté 
ra ie quels q u e soient, par a i l l e u r s ses liens 
économiques avec s e s partenaires canadiens. 

Quant aux États-Unis, q u i sont le membn 
dominant de toute l'équation, je* n'aurai pas 
la présomption d'indiquer a leur p lace o u s< 
s i tuera i t leur intérêt n a t i o n a l d a n s l'éventua­
lité d'un passage démocratique a la s o u v e r a i 
nete du Québec. M a i s qu ' i l s so ien t au n o m 
bre de t ro is o u de qua t re , tous les pays du 
con t inen t n o r d - a m e r i c a i n ont . d e toute é v i ­
d e n c e , intérêt a m a i n t e n i r la s t ab i l i t é et la 
c o n t i n u i t é d e s m a r c h e s , quels que so ien t les 
é v e n t u e l s c h a n g e m e n t s de- con tex te politi­
que. 

Faudra-t-il négocie! âprement » c o m m e 
v o u s le dites, poui conserver no t re p l a n au 
s e i n d e l ' A i l N \ .' On peut t. l ire p l u s i e u r s 
hypothèses et d i s c o u r i r l o n g u e m e n t a ce s u ­
jet. U n e c h o s e est certaine-, le- Q u é b e c est dé jà 
d a n s l ' A L L N A c o m m e Mat fédère , et il doit 
de ja e n respecter la plupart d e s d i s p o s i t i o n s . 
( omme v o u s le s a v e z , l es o b l i g a t i o n s d e s 
p r o v i n c e s et d e s États son t d i f f é ren tes .1 cer­
tains é g a r d s d e c e l l e s d e s gouvernements fe 

déraux d e s t ro i s pays. L e s négociations su r la 
participation d ' u n Q u é b e c s o u v e r a i n a 
l 'ALENA dev ron t e s s e n t i e l l e m e n t por ter SUI 
la façon d'amener ces droits et ces o b l i g a ­
t i ons a u m ê m e n i v e a u que c e u x d e s s i g n a t a i ­
res a c t u e l s . Ou ne pourra p a s e m p ê c h e r î l es 
g r o u p e s d'Intérêt «le ta i re p r e s s i o n p o u r q u e 
d i v e r s e s questions n o n résolues d a n s l 'ac-
co rd ex i s tan t so ien t s u r la t ab le , et o n ve r ra 
alors s ' i l est d a n s l ' intérêt d e s pa r t i es d ' y 
d o n n e r su i t e . 

M a i s d e s p r e s s i o n s de ce- g e n r e s 'exe rcen t 
d e toute façon s u r l es a c c o r d s i n t e r n a t i o n a u x , 
q u i son t pa r na tu re , p e r f e c t i b l e s . C o m m e 
v o u s le s a v e z , p l u s i e u r s c o m i t é s et g r o u p e s 
de t r ava i l s 'a f fa i rent dé jà a a m é l i o r e r et d é v e ­
l oppe r l ' A L E N A . e n v u e n o t a m m e n t d ' é l a b o ­
rer d e s règ les et d i s c i p l i n e s p l u s e f f i caces sur 
l ' u t i l i sa t i on d e s s u b v e n t i o n s gouvernementa­
les. U n Q u é b e c s o u v e r a i n , pa r t ie a l ' A L E N A 
Se fera un d e v o i i d e co l l abo re r aveX ses par­
tena i res s u r ce po in t c o m m e su r les ant res . 

En d é f i n i t i v e , l ' i s s u e favorable et rap ide 
de n é g o c i a t i o n s s u r la p a r t i c i p a t i o n d ' u n 
Québec s o u v e r a i n a l ' A L E N A n e fait pas de 
d o u t e , et l ' intérêt b i e n c o m p i i s d u C a n a d a 
m i l i t e e n f aveu r d ' u n e s o l u t i o n q u i n o u s évi­
terait a t ons l e s d e u x . Q u é b e c et < a n a d a . de 
t.lire d e nouvelles concessions c o m m e r c i a l e s 
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Politique 

Sommet économique : l'appel 
de Bouchard n'apaise personne 
LAURIER CUXJT1W 

L'appel à la concertation de Lu­
cien Bouchard et ses rencontres 
avec les patrons et les centrales 
syndicales, mardi, n'ont pas calmtr 
les pugilistes dans l'arène du 
Sommet économique. 

M . Bouchard fut pourtant un 
négociateur hors pair, dans le sec­
teur public québécois, avant de 
devenir premier ministre. 

Le Sommet de la fin d'octobre 
prend toujours l'allure d'une par­
tie de hockey, combats de boxes 
inclus. 

Gérald Larose, président de la 
CSN, semble le plus calme, tout 
en étant déterminé. Par contre, 
son vis-à-vis à la FTQ, Clément 
Godbout, et le président de la 
Chambre de commerce du Qué­
bec Michel Audet, ne veulent 
plus rien savoir des concessions. 
Ils ont déjà donné. Paule Doré, de 
la Chambre de Montréal, déplore 
que Lucien Bouchard se targue de 
relancer l'emploi, sans dire un 
seul mot du moteur économique 
du Québec 

Le Sommet vise pourtant la 
concertation. 

« Des concessions ? Pas ques­
tion. On n'a déjà plus rien » , dit 
le président Godbout. 

« Notre projet d'équité salariale 
est déjà un compromis de tous les 
patrons » , déclare Michel Audet. 
Encore un peu de troc ? <« Je ne 
suis pas un marchand de tapis » . 

« Les transferts à Québec font 
encore mal à Montréal. Il faut 
mettre fin aux déménagements, a 
l'est comme a l'ouest » , lance Pail­
le Doré. 

Il y a peut-être un peu d'espoir 
toutefois. 

« Il faut bien faire savoir qu'on 
a des équipes bien costaudes » , 
dit Gérald Larose. « Il y a des dé­
clarations pour la galerie, j'espe-
re » , renchérit Clément Godbout. 

Michel Audet doute fort cep< 
dant que le premier minis..j 

puisse utiliser comme monnaie 
d'échange une baisse de la taxe 
sur la masse salariale, vu l'état 
des finances publiques. 

•< La Chambre n'a pas changé 
de position : on ne veut toujours 
pas de l'équité salariale a la Loui­
se Harel. M . Bouchard ne peut 
promettre la déréglementation et 
nous passer ça. Il faut être cohé­
rent. On ne produira pas un tas de 
rapports dont le gouvernement ne 
saura que faire. Le Québec serait 
le seul au monde à avoir une telle 
loi et ça ne créerait pas d'em­
plois » . M . Bouchard traite l'équi­
té salariale comme un dossier ré-

« Quant à la création d'emplois, 
on ne peut y arriver sans que les 
syndicats remettent en question 
des droits acquis. La Chambre 
veut donner des emplois aux 
20 % des gens qui en cherchent. 
C'est plus généreux » que de re­
mettre du beurre sur le pain des 
autres. 

Clément Godbout veut aussi 
des emplois pour les exclus mais 
déplore que <« les patrons n'avan­
cent pas du tout. Des gens a la 
FTQ commencent à s'énerver. 
Avec le déficit zéro, on accepte de 
se serrer la ceinture. L'équité sala­
riale, c'aurait dû être fait il y a 15 
ans. Il ne faut pas jouer avec de 
tels principes » . 

Le président de la FTQ veut 
que cesse «< la course aux profits 
débridée, le dégraissage a outran­
ce. C'est immoral » . 

Il veut un traitement de choc 
pour le malade. «« Il faut dévelop­
per Eastmain 2. Ce n'est pas avec 
deux Harvey's qu'on va relancer 
l'économie. Il faut casser le chô­
mage et repartir » . 

Le Sommet aura tout un impact 
sur la société, souligne Gérald La­
rose. Il faut être aussi rigoureux et 
responsables qu'en mars dernier, 
dit le conciliateur en herbe. « La 
CSN y verra » . 

La Semaine HEC 
Du 6 au u octobre 1996 

L'École des Hautes Études 
Commerciales vous invite à découvrir 

l'École de gestion réinventée 

Conférences publiques 

À l'amphithéâtre 

Ce soir à 19 h 
Le pays a» otage — le financement de la dette publique 
par M Mlle Tremblay» 
Journaliste à La Presse et chercheur associé au CETAl 

Entrée libre 

Services-conseils gratuits 

Aujourd'hui de 17 h à 19 h 
• Stand sur les programmes d'études 

Aujourd'hui de 17 h à 20 h 
• Démarrage d'entreprises 

18 h • Trouvez des occasions d'affaires 

Tables rondes 

Aujourd'hui 
Les commmmautés culturelles : 
formation, mol liage et entrepreneurshlp 

13 h • Table ronde sur l'entrepreneurshlp 
14 h 45 • Table ronde sur la m ail loge 

Bouchard promet un automne 
d'action à l'Assemblée nationale 
MARIE TISON 

de la Presse Canadienne. Q U É B E C 

Le premier ministre Lucien Bou­
chard a promis hier soir un 
automne d'action. 

» La session sera marquée par 
beaucoup de décisions de la part 
du gouvernement liées a la création 
d'emplois, liées a des réformes so­
ciales » , a déclaré M . Bouchard aux 
journalistes hier, alors qu'il se pré­
parait a participer a une rencontre 
du caucus de son parti. 

Il ne faut cependant pas s'atten­
dre a un vaste programme de priva­
tisation. 

« Il n'y a pas de solutions mira­
cles qui se profilent a l'horizon de 
ce côté-là >», a-t-il déclaré. 

La rencontre du caucus des dé­
putés péquistes devait avoir lieu la 
semaine dernière, mais elle a dû 
être retardée en raison du décès de 
l'ancien premier minisire Robert 
Bourassa. Cette réunion vise à pré­

parer la session parlementaire, qui 
débutera mardi prochain, le 15 oc­
tobre. 

M. Bouchard a déclaré qu'une 
politique familiale sera au coeur 
des activités du gouvernement cette 
session. Il faudra également s'at­
tendre a une réforme de la sécurité 
du revenu, qui devrait être annon­
cée au cours des prochaines semai-
nés. 

Le premier ministre a également 
promis des décisions qui auront un 
lien direct avec l'économie, comme 
la création d'une régie de l'énergie. 

Une législation sur l'équité sala­
riale, chère à la ministre responsa­
ble de la Condition féminie, Louise 
Harel, sera également au menu. 

Lorsque M . Bouchard a été inter­
rogé au sujet des réticences du sec­
teur privé, pour ne pas parler d'une 
opposition farouche, a l'endroit de 
cette législation, il a fait valoir que 
le projet de loi définitif n'était pas 
terminé, et qu'il y avait encore du 
travail a faire sur les amendements. 

Il a cependant soutenu que le prin­
cipe ne serait pas modifié. 

Le premier ministre a aussi affir­
mé que le gouvernement fera tout 
ce qu'il pourra pour faire adoptrr 
un projet de loi anti-déficit avant la 
fin de l'année. 

Il a finalement indique que le 
gouvernement entreprendra une re­
forme parlementaire pour accorder 
davantage de pouvoirs et de res­
ponsabilités aux députes a l'As­
semblée législative et dans les cir­
conscriptions. 

Plus tôt dans la journée, le mi­
nistre des Finances. Bernard Lan­
dry, avait indiqué que le gouverne­
ment travaillait sur des projets de 
partenariat avec le secteur prive, 
w des travaux concrets pour confier 
au secteur privé de grandes infras­
tructures publiques » . 

Il a spécifie qu'aucune décision 
n'avait été prise, mais il a notam­
ment évoqué la possibilité de con­
fier au secteur privé des tronçons 
de route. 

La mort du «voleur» somalien a mis fin 
au pillage de la base canadienne 
Presse ( 'anadienni 
O T T A W \ 

La mort d'un Somalien soupçonne 
cie s'être adonné an pil lage a mis 
fin a une série de vols par effrac­
tion commis dans la base canadien­
ne de Belet Uen en mars 1^9*, a 
soutenu hier un ancien officier. 

Le major Jcremy Mansf îe ld . 
commandant le corps du génie, a 
éclate en sanglots en racontant la 
fusil lade à la Commission d'enquê­
te sur la Somalie. 

Il a exp l ique qu'il avait demande 
à ce qu'il y ait davantage de pa­
trouilles dans le camp du génie 
parce que les voleurs somaliens « y 
pénétraient par vagues. 

« M o n camp ressemblai t a 
E q u i p m e n t ' R Us , mes clients 
étaient les Somaliens et malheureu­
sement ils se servaient a qui mieux 
mieux » . a-t-il dit. 

A u cours de la première nuit de 
patrouille, deux Somaliens ont été 
touches a l'extérieur du camp. Ce­

lui qui est mort était en si piteux 
état que les soldats ont refusé de 
transporter le cadavre, craignant 
qu'il ne se désintègre. Il avait reçu 
la décharge en plein dans la tête. 

M. Mansfield a précise qu'il ne 
s'attendait pas a ce qu'il y eut d e s 
morts lorsqu'il a demandé l'inter­
vention de patrouilles aux abords 
du camp. 11 était inquiet au sujet de 
la sécurité de ses soldats. 

« Tout ce que je voulais, c'est 
que le pillage cesse » , a-t-il lance, 
les larmes aux yeux. 

L'incident s'est produit après 
que le lieutenant-colonel Carol 
Mathieu, le commandant du Régi­
ment canadien aéroporté, eut émis 
une directive à ses officiers à la fin 
janvier, a savoir que quiconque 
toucherait à la clôture entourant le 
camp devrait être abattu. 

M. Mansfield a souligné qu'il 
était mécontent du changement des 
règles d'engagement parce que. du­
rant leur entraînement, on apprend 
aux soldats a tirer pour tuer. Mais 

il a q u a n d même décidé de trans­
mettre les nouvelles règles. 

M . Mansf ie ld a raconté qu'il 
avait demande à son traducteur so­
malien comment avaient réagi les 
Somaliens devant la mort d'un des 
leurs. 

« N o u s sommes très contents 
Cet h o m m e était un voleur. Pour­
quoi les Canadiens ont-ils mis au­
tant de temps a abattre cet hom-
me ? * lui aurait r é p o n d u le 
traducteur. 

Les avocats de la commission ont 
d e m a n d é si la mort, la veille, d'un 
soldat américain jouissant d'une 
très grande popularité au camp 
n'aurait pas influencé la tournure 
des événements. 

M . Mansfie ld a en effet admis 
qu'il craignait q u e la mort du sol­
dat américain, qui avait sauté sur 
une mine, n'affecte le moral des 
troupes. 

« N o u s étions venus pour les ai­
der et. maintenant, des hommes 
étaient morts » . C'était le sentiment 
qui prévalait dans le camp. 
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Voici Flex, le premii 

CENTO5 DF COMMUNICATION 

KBSONNULE 

Brassard 
Mail ChamplaiP 

T A . (514) 671-1122 

Joliettf 

Galènes Joliette 
Tel (51417554112 

Montréal 

Ce llcom Montréal 
Tel (514) 739-7777 

CrihilarOne 
TH iM4»î354770 

Ccntitltodfeod 
T A : (514) 340-1269 

Centre Ai Téléphone Mobie 
Të . : (514)526-2020 

Centre du Téléphone Mobile 
Montréal-Est 

Tel : (514) 729-2020 

Galènes d* Anton 

T A : (514) 351-4494 

Place Versailles 
Tél. : (514) 352-0500 

Montréal -antre-siIk 

Bell Mobilité La Cathédrale 
Ta «514» 2344234 

Beti MobiHté Centre Eaton 
Tel.-1514» 2tt*4tt 

Complexe Oe\»ardtm 

Tel. : (5141232-3338 

Pointe-Claire 
Centre Fatmew 

Tel (514) 426-2120 

St-Bnmo 

Promenades St-Bnmo 
Tel.: (514) 461 2020 

S» Hubert 

Orme du Téléphone Mobile 
Rtve-Sud 

TeL (514* 926-2020 

FUTURE SHOP 

St Hyacinthe 

Les Galènes St-Hyirtnthe 
T A : (514) 2614080 

ŒNTHS ŒUX1ADŒ PltS 

Beloeil 

Mail Montenach 

T A : (514)467.7176 

DoIlard-devOrroeaox 

La Boutique Electronique 
Tel. (M4)634-6340 

Drain mondvilk 

Rochetort Radio TV me 

Tel «619)473-5173 

École des Hautes 
Études Commerciales 
3 0 0 0 , chemin de la Côte-Sainte-
Catherine, Montréal 

Univers i té 

»1e Montréa l autobus 129 ou 51 



Offres spéciales 
Une semaine 

seulement 
Hâtez-vous, car elles se terminent le 12 octobre 1996! 

P o l i t i q u e 

Le coroner en chef reconnaît avoir 
prêté à Québec de fausses intentions 

NETTOYAGE DE TAPIS 
frais tuppiémtntairtt fvaitur ot 13 S) lorsque vous 

ptèoss st peut! 

1o $ Par pièce 
\$W Nettoyage à la vapeur 

4 f t $ 4 pièces 
^TT \ÊW Plus nous nettoyons, plus vous économisez 

— 9 M £ Super offre! 
f£L * Maison complète 
• ^ ptèces, 13 marches et 1 vestibule 

NOTRE SERVICE 4 ÉTOUXS : UNE GARANTIE DE SATTSTACDON A COUP SUR! comprennent 

• Nos puissants appareils à la vapeur nettoient vos tapis à fond et la TPS. 
leur rendent toute leur fraîcheur. 

• Nos spécialistes apportent un soin particulier au nettoyage des 
taches rebelles et des endroits plus passants. 

• Nous déplaçons et remettons en place la plupart des meubles 
pour pouvoir nettoyer tous les coins. 

•*> Nous vous fixerons un rendez-vous qui vous convient Nous 
travaillons même le samedi et le dimanche' 

-\ 
m 

NETTOYAGE DE MEUBLES 
Protection pour Ossu appbquSt sans frais supptSfntnu*» sur un fauteuil 
(vateur de 20 S) 

6 9 s Canapé et fauteuil 

3 9 s 

0,99 
le cwed zen* 

Nettoyage de conduit de vonMation 
par consent ponapal Plu» 6.99 S par boucfte 

$ Nettoyage de tapis d'appoint 
Ramassage et l ivraison motus 

| ) Du lundi au samedi de 8 h à 18 h 
Montréa l (514) 339-5420 
Sherbrooke.. .(819)820-1417 Trois-Ri vières. (819) 378-8480 
Drummondvllle/Vlctoriaville (819) 474-8007 

D ^ n » ^ r « t i o u w « O e < t e t e ^ ^ 9 U ^ r » o l u i i o n « . * * * * * i q n e j - v o c n rxan» P»OC£ DE DE NF TTOVAGE COMBINE AU r,n*MPO*K> T7 A LA 
VAPEUR, oltert pour wuteWStS 9 S do ptus p*r p-eca Le traAement de prrtecbon f-txas «<t oflert moyennant 'je» fran vupp»emenuiiree Les nteceA 
fie plus de 250 fmât eerree eont OOnSMénteS oommq œu» pièces Serrée de carwoo u*ev» moyennen» 9 S a**t»™r*et« p* ' r>eœ Pr*« tupp»*me'*«.^< 
pour le nettoyage a tac et pour tes neeue an colon haïtien, tel canapee modulaire» et tes c o u s i t » de o r * o » n non aSatianli H ^ f w v o u i car elfes ta 

te 12octoàrm 1996! 

CILLES NORMAND 
tiu toimm Je* L i Presse. QUÉBEC 

Le coroner en chef Pierre M o r i n . q u i recla­
mait mard i en conférence de presse une ren­
contre avec le m i n i s t r e de la Sécurité p u b l i ­
que, a été exaucé. C o n v o q u é tôt hier m a t i n 
par Robert Perreault . i l a reconnu avoir 
« prête au gouvernement des in tent ions q u i 
sont fausses, q u i sont erronées », a rapporté 
le m i n i s t r e . 

Interviewé a son entrée au Conseil des m i ­
nistres. M . Perreault a d 'abord réfute toute 
al légat ion vou lant q u ' i l S#appréte a abo l i r le 
t ravai l des coroners en matière d 'enquêtes 
p u b l i q u e s , ai M e M o r i n a retenu la-dessus 
q u ' i l avait une mauvaise compréhens ion de 
la démarche gouvernementa le * , a précisé le 
m i n i s t r e . 

Le coroner en chef, q u i expr ima i t son i n ­
qu ié tude devant le s o n réservé a l ' i n s t i t u t i o n 
d u coroner. se lon u n document de t ravai l 
prévoyant une réduct ion de 66 % de son 
budget p o u r le p rocha in exercice f inancier , 
s'est demandé p u b l i q u e m e n t si l 'on ne ten­
tait pas, sous le couvert d 'une manoeuvre 
budgéta i re , de faire disparaî tre « les emmer-
deurs H que peuvent être les coronerv 11 a 
même suggéré que l 'assignation à comparaî­
tre de t ro is min is t res l ibéraux . M iche l Page. 
Claude Ryan et Sam Elkas. H y a quelques 
années, devant le coroner Boul iane. ne serait 
peut -être pas étrangère a l 'é laborat ion d ' u n 
projet de démantè lement d u Bureau d u coro­
ner. 

Le m i n i s t r e de la Sécurité p u b l i q u e a a jou­
té que le coroner en chef « c lar i f iera i t la s i ­
tua t ion par écrit auprès de l 'ensemble des co­
roners d u Québec pour b ien exp l iquer . . . la 
nature de la s i tua t ion et des in ten t ions gou­
vernementales ». M . Perreault a d i t avoi r 

c o n f i r m e a M e M o r i n que le Bureau d u coro­
ner. comme toutes les i n s t i t u t i o n s relevant 
de son min is tère , ferait l 'objet de sévères 
compressions budgéta i re mais que le dé f i 
consistait a t rouver des moyens mai mena m 
quand même les services, les services essen­
t ie ls , a - t - i l précise. 

Le min is t re a ajouté q u ' i l avait exigé et o b ­
tenu la co l laborat ion d u coroner en chef Pier­
re M o r i n . pour par t ic iper avec le min is tère à 
oc d i f f i c i l e exercice. « même si cet exercice 
peut .« l'occasion remettre en quest ion certai­
nes pratiques de cette i n s t i t u t i o n q u i est 
c le i l le de quelques centaines d'années * , 

« H faut savoir que dans 90 % des cas, les 
enquêtes d u coroner ne font pas l 'objet de 
rapports pub l i cs o u de poursu i tes , o u encore 
de recommandat ions. I l y a l i e u de s ' in tç r ro -
ger sut certaines pra t iques », a - t - i l i n d i q u é , 
reitérant q u ' i l y aurait des coupes i m p o r t a n ­
tes dans tous les secteurs. 

• 

« M e M o r i n a compr is q u ' i l avait pré jugé 
des conclusions d ' u n exercice q u i n'est pas 
te rmine . J'ai besoin de sa co l labora t ion . H est 
la personne q u i peut nous aider a at te indre 
nos objectifs tout en préservant l 'essentiel 
d une i n s t i t u t i o n dont nous avons besoin »». 
a - t - i l ajoute. 

Faisant observer q u ' i l y avait d'autres, fa­
çons, dans u n certa in n o m b r e de pays, de f a i ­
re lace a des problèmes s imi la i res , M . Per­
reault s'est v o u l u rassurant. « I l n'a jamais 
ete dans les in tent ions d u gouvernement 
d 'abo l i r les processus d 'enquête d u coroner. 
Le gouvernement considère que c'est q u e l ­
que chose d 'u t i l e , que lque chose q u i va d e ­
vo i r persister. M e M o r i n va corr iger l ' j m -
pression fausse c réée auprès d e s membres de 
l'institution a conclu le m i n i s t r e de 1$ Sé­
cur i té p u b l i q u e . 

f o r m a t i o n t 

Forfait Affaires 
I O c h a m b r e s e t p l u s 
Chambre» de catégorie supérieure influant t. 2 OU 3 f p * * 
V^nonnement mtedeu» A nrre gracieux 
Salir n> réunion 
2 p*i/vr\-o*e par tour 
Uju»pemeni ûcSo vttuH de base 
héts de service 

Aa»»l dhaoatete «rtrnjirton pour groupe service de secretanat 

A u c o e u r d e s L a u r e n t i d e s 

A partir de 

S 7 
par rvr'O""--* 

e« o< V) t*-
J41**) r*n M/s 

tO**M*ON H Ô T E L 

^ S a l n t -
^ a u v e u r 

NV-TM- <4TJttU fOU 1RS 

SM J l f t^c s M III •H 
rriarrvw Snba cJtc nei 

1 800 361-0505 

e r f o r f a i t f l e x i b l e 

Il s'ajuste à votre volume d'appels 
Plus votre util isation mensuelle augmente, plus votre tarif à la minute 
diminue. Avec le forfait Flex, fini les minutes a tarif fixe ! Vous ne paierez 
jamais t rop cher pour profiter des avantages du cellulaire. Pour en savoir 
plus, appelez-nous au 1 800 361-0040. 

czrc AVIS PUBLIC 
C a n a d a 

Avis public CRTC 1996-132 Appel d'observations sur un tarif d'accès proposé 
pour les entreprises de programmation exemptées Les observations écrites dot-
vent parvenir au Secrétaire gênerai CRTC Ottawa fOnt ) K1A 0N2 mu p l u t tard 
le Lundi , 2 décembre 1996. Le texte complet de cet avis est disponible en com­
muniquant avec la salle d'examen du CRTC a Hull au (819) 997-2429 ou au bu­
reau du CRTC A Montréal (514) 283-6607. ou en consultant la Page d accueil du 
CRTC: http:Zwww.crtc gc ca 

• • I Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 

Canad'an Radio-teievtson and 
Teiecommurucations Commission 

9 5 $ 
par mots 

incluant 30 minutes gratuites-
chaque mois. 

Tanf d la minute %»-lon le temp^ d'utilisation 

• jusqu'à 120 minutée 50c 
• de 121 a 240 minutes 40c 
• de 241 a 480 minutes 30 C 
• 481 minutes et plus 20 < 
Soirées en v m a i n r et week -endV : 
50 c ' a p p e l , p e u i m p o r t e la durée. 

F O R F A I 

M' 

B e l l Mobilité 
Chers clients, à l'occasion de cette semaine internationale du service à la 
clientèle, Bell Mobilité et ses dépositaires vous remercient de les avoir choisis. 

*T**es opuem tôMOHnê§M et autres tran icenea ectrvttoon. *>temrbe«n. Gérance) *n u n Tétépnone r*on cnmpm. 
Sou» l i M M I oe certame» rondejom et d *por*>*t>or de crédit "UtAsabiei te tour, en tcm*ne De* te 28 vcptemnrr» 
1996 de 18h j S n d u mr** «ufnxJ.et du ^ndred» 1 8 h e u k * x * 8 n 

V 

Gfsnbr Montréal Sherbrooke 
Audlottc 

Të.:(S14»37S-3M8 
liTjteiltee 

Ta:(Sl4)73S-3000 
Ceftuiaire Flamand me 

Tel: (819) 823-9994 

U f r i MOCtTTfdl - C r n u f - V i l M-Hubert 

Cartefour lanl 
TéLMSM) 973-7133 

rVet MoNttte tnc 
Tét:<Sl4)288-733S 

Racbo Commun Kaîton Oftulaue 
TéL;(S14> 67r>9919 

Cdkixnljval 
TA :tSt 4» 629-7777 
Centre do Téléphone 

MoNe-Uvd 
Tel :<514»6&2-9Î6* 

loognmil 

OÊCÙU Rivr-Sud 
Tel. (514) 4^7777 

Repentigny 
ommurKinon I.Vaa 
Tet:<S!4)S8544SS 

Rosemere 
Place Rosemere 

Tei (S»4»979.ï6Sê 

St Jean 
Hébert et Goum 

Tel IS141348-5210 

St-léonarrl 
AutrxeO 

Të: (514) 257-9292 

Trots-RhièTes-Ouest 
Reynolds Radio tnc 
Tél. «819) 3764*49 

Vlctorlasllk 
Communication t'Chon 

Tel. .819» 357-7777 
Grande Plate des Bots-Francs 

Tft (819i 357-5776 

Ville St Laurent 
La Boutique Communication 

Tel. (514>3Î5-2135 

Battery Plus 

M O N Q E G R Â C E 
Pour vous remercier de votre fidélité, les Autocars Adirondack 

Invitent une ou un de vos amis à 

few Y o r k 
Nous invitons une personne ê voyûppr GRATUITEMENT avec vous lorsque vous 
êcttetez votre billet êller-retour su tarif régulier de 110.97 $ (taxes incluse*. . 

Cette offre est valable du 10 au 20 octobre 1996 
n r • n .1 iif " i in l i ' t t J n : {j o » I p^r 4 u I • c » t 

• Autocars ultra-modernes 
• Aucune réservation requise et place à bord garantie 
• Plusieurs départs par jour 
• Service adapte pour fauteuils roulants au premier 

départ de la tournée 
Départs du terminus Voyageur et du terminus Longuewi 

L E S A U T O C A R S 

MtL A d i r o n d a c k 
Pour tous renseignements : Montréal (514) 842.2281 • Longueuil (514) 670.3422 

• 

vous Inseri 
du 4 au 13 octobre 

3 5 OOO $ en p r i x à g a g n e r 

O 

Le p o o l d e hockey par e x c e l k e 

http:Zwww.crtc


I 8 - 1 9 - 2 0 
o c t o b r e 

Place Bonaventure 
Montréal 

Visite du salon, 
conférences et guide: 15$ 

Pour renseignements: 
( 5 1 4 ) 5 2 7 - 9 2 2 1 

I A PRESSI , MONTRÉ Al JEUDI 10 Q< T O B R I i I9<;< 

Politique 
— 

À mettre 
à votre agenda 

dès maintenant 

LE SALON 
INTERNATIONAL 
DE LA F R A N C H I S E 
ET DES RÉSEAUX 
D'AFFAIRES 

Équité salariale: les avocats 
ne prêchent pas par l'exemple 

Le seul rassemblement annuel 
de la franchise et des réseaux 
d'affaires au Québec 

• Venez rencontrer de nombreux franchiseurs 
dans tous les domaines d'activités tels la res­
tauration, les services, les loisirs, le détail, etc. 

• À surveiller, les conférences quotidiennes qui 
vous aideront à vous choisir une franchise et 
vous lancer en affaires. 

• Un guide complet des meilleures franchises en 
développement au Québec est remis à tous 
les visiteurs à l'entrée du salon 

UNMNEMW (NCOIUSOUJIOMAW H E U R E S D ' O U V E R T U R E : 

Vendredi: lOh à 20h 
Samedi et dimanche: lOh a I8h 

MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

Le Banedu du Québec appuie ardcmmcni le 
projet de loi sur l'équité salariale, mais ses 
membres ne p rêchen t surtout pas par l'exem­
ple. 

Selon un sondage m e n é par l'Associai ion 
du jeune barreau de M o n t r é a l ( AJBM ), les 
jeunes avocates gagnent en moyenne 16.5 % 
de moins que leurs conf rè res masculins. 
L'écart salarial affecte déjà les recrues de 
1995. puisqu'elles empochent 5.5 % de 
moins que leurs co l l ègues ( 34 294 S contre 
*5 523 S ). Et le fosse se creuse de façon fara­
mineuse au fil du temps : les avocats qui pra­
tiquent depuis 1987 touchent un salaire 
i l "o plus important que celui de leurs con­
s œ u r s ( 1 12 714 S contre 58 944 S ) ! 

« Nous allons faire du lobbying aup rès du 
Barreau et des cabinets, annonce le p rés iden t 
de l 'AJBM, Me S téphane Lemav. Ça fait 
longtemps qu'on fait des constats: il est 
temps que quelqu'un prenne le leadership 
pour changer les choses. » 

Les résu l t a t s du sondage doivent néan­
moins ê t re i n t e rp rè tes avec précaution* puis­
que seulement 263 des quelque 5000 avocats 
comptant moins de dix ans de pratique ont 
pris la peine d'y repondre." le montant des 
salaires me parait trop élevé» je crois que 
l'échantillon provient surtout des grands bu­
reaux, commente le porte-parole du Barreau. 
Léon Bcdard. Par contre, m ê m e si elle est dé­
plorable* la d i f f é r e n c e de salaire entre les 
hommes et les femmes ne me surprend pas 
du tout. " 

I l faut d i r e q u e le r a p p o r t sur La situation 
économique Je la pratique privée en révé la i t 
déjà q u e le p r i n c i p e a t rava i l é g a l , salaire 
égal » ne régnai t pas chez les jur istes. •« O n 
observe d a n s tous les g r o u p e s d'âge q u e les 

f e m m e s ont un r e v e n u moyen moins élev< 
q u e les h o m m e s , aussi bien dans le cas d« 
personnes t rava i l lan t seules nu en s<>< iete 

que d a n s celui des salariés écrivait ah-rs li 

professeur E jan Mackaay. 
H Je crois qu' i l est COÙteUX pour les fem­

mes de q u i t t e r leur e m p l o i p o u r avo i r u n en 

faut, analyse M e Lemay. < est la que l'écart 
se creuse et cela en empêche plusieurs de de 
ven i r associées. »» S'appuyam sur u n sondage 
c o m m a n d é par le Barreau en 1 9 9 1 , le prof es 
seur M a c k a a y avançai t p lu tô t que les difle 
rences d e sa la i re « s e x p l i q u e n t p o u r partit 
m a i s p o u r par t i e s e u l e m e n t , par la p l u s g r a n ­
de p r o p o r t i o n des h o m m e s en p r a t i q u e pri­
vée »». 

M a i s r i e n ne just i f ie q u e les femmes soient 
m o i n s n o m b r e u s e s a occuper un e m p l o i des 
la f i n d e leur stage ( 6 5 % contre 6 9 % ) m 
que ce l les qui cherchent d u t rav .n l mettent 
p l u s de t e m p s a en t rouver que les h o m m e s 
( six m o i s contre t rois mois et d e m i ). 

En octobre 1 9 9 5 . le c o m i t é administratif 
d u Bar reau a a p p r o u v e u n e politique tvp< 
sur M l'équité d a n s l'embauche et d a n s l'em­
ploi P o u r t a n t , b i e n q u e p l u s de la moith 
de ses n o u v e a u x membres soient des fem­
mes* la profession n'a tou jours pas emboîté 
le pas. 

S O L D E S 
P O U R 

V I G U E U R J U S Q U 
M A I S O N 

D I M A N C H E 
Et bons a c h a t s h a b i t u e l s 

Rien que 1 8 9 " I Rabais 5 0 % 

MACHINE À PAIN BLACK 8. DECKER 

AVEC PRIME 

Cuit des poins 

et 1.5 Ib. 

Minuteur 

programmable 

13 heures. 

En prime, 

nécessaire 

de déport 

comprenant 

farine, levure, 

assaisonnement, 

avoine 

et confiture. 

la prône doit être rendue 

en cas de retour 

No 81717 

M 
BATTERIE DE CUISINE COMMERCIAL" ANODISEE 

8 PIÈCES 

Exclusive à 

Sears. 

10 ans 

de garantie, 

détails chez 

Sears. 

Sears ord. 

399,99. 

Ens. 

199" 
No 13656 

S S 

Rabais 25 
SERVIETTES LUXURA' 

En coton 

peigné, avec 

liteaux façonnés i 

très larges. 

1 8 coloris 

TOUT roui 

LA MAISON. 

Sears ord. 

5,99-24,99. 

Ch. 

1 8 7 4 

SUPREME EN C O T O N 

Rien que 7 9 
COUETTE DE TOUT FORMAT EN DUVET 

DE CANARD 

Housse en 

coton à 

230 fils. 

Coinpr6fld 

«x de 

rangement. 

G 2 pl. 

Rabais 25 % 

B 

TOUTES LES DOUILLETTES SPRINCMAID^ 

En percale 

•W 1 

• m 

coton ot 

polyestor à 

180 fils. 

Soars ord. 

99,99-

199,99. 

Ch. 

7 4 " -

1 4 9 " 
Coordonnés 

M Springmaid" 

aussi en 

-MA 's 

.^j foWe 

Rabais 5 0 % 

NAPPE B O D Y F O R M - 0 EN MOUSSE 

11 

Mousse à 

relief, non 

allergéne. 

1 pl., 2 pl 

o 

l j 

• h 

E S T S E A R S A U J O U R D ' H U I 

R É C L A M E EN V I G U E U R J U S Q U ' A U 13 O C T O B R E 1 9 9 6 , 

* > ' . r.opvnqr-r 1<>96 Sears Canada inc 

it 
Attendez-vous à plus 

S O N D A G E G A L L U P 

59 pour cent 
des Canadiens 
voteraient pour 
les libéraux 
Selon un récent sondage Gallup 
réalisé .1 l'échelle du pays, toui près 
de six Canadiens sut 10 ( 5^ % » 
voteraieni pour les libéraux d< 
Jean Chrétien si des élections fédé­
rales avaient lieu maintenant, il 
s'.igit (lu pourcentage le plus élevi 
obtenu par les libéraux dans un tel 
sondage au cours de la dernière an-
née ei d'une hausse considérable 
par rapport au résultai du m o i s 
dernier < 50 ). 

Chacune des régions du pays .1 
préféré le Parti libéral, qui emporte 
l'adhésion d'une vaste majorité de 
personnes interrogées en Ontario 
< 08 % ) et dans les provinces mari 
limes ( 65 "o ). Dans ces deux ré­
gions, seuls les conservateurs se 
présentent comme des opposants 
ave< environ 20 d'appuis. 

Les résultats obtenus par 1rs |j 
béraux sont un peu m o i n s élevés 
en Colombie-Britannique ( 57 " • 1 
ou lr Nouveau Parti démocratique 
si- 1 lasse au deuxième rang 
( 22 % ). Le ptirti de Jean C h r é t i e n 
obtient l'.ippui cI'«1 peu près la m o i 
lié des électeurs québécois ( 5\ °A 
et des électeurs des Prairies 
( 49 % >. Les libéraux ont 15 points 
d'avance sur le Bloc québécois »< 
mois-ci. tandis que les conserva­
teurs ei les réformistes se classent 
derrière les libéraux dans les Prai-
ries. 

Les résultats de ce sondage sont 
basés sur 1004 entrevues télépho­
niques réalisées avec des adultes de 
18 ans et plus, entre le î septem­
bre et le 5 octobre. Un échantillon 
de cette taille est précis avec une 
marge d'erreur de \ , \ points de 
pourcentage. 19 lois sur 20. La 
marge d'erreur est plus é levée 
lorsque l ' é c h a n t i l l o n est plus res­
treint, par exemple au Québec 
( 268 entrevues ) ou elle est de six 
points de pourcentage. 

dons la limite des stocks disponibles 

Pas de plan 
d'urgence 
à Falardeau 
Presse Canadienm 
I O N Q U I È R E 

La m u n i c i p a l i t é de Saint-David-de-
Falardeau. construite au pied d'un 
important reseau de digues et bar­
rages avec a sa tête la digue n u m é ­
ro 1 du grand réservo i r Pipmaucan. 
ne possède aucun instrument précis 
pour é t a b l i r un plan d'urgence en 
cas de rupture ou m ê m e de cartes 
des zones inondables pour émet t re 
les permis de construction rés iden ­
tielle. 

À la reprise de la Commission 
scientifique et technique sur la ges­
tion des barrages, hier, à Jonquie 
re, la mairesse de Saint-David-de 
Falardeau. Mme Suzanne Trem­
blay-Rochcfort. a admis que sa mu­
n i c i p a l i t é n'avait pas subi de dom­
mages importants lors du déluge 
de juillet. 

Elle a cependant reconnu que 
beaucoup de citoyens s'inqulé 
talent et s'interrogeaient sur les ris-
ques qui planaient aux pires mo­
ments du d é l u g e de juillet. 

La mairesse a pointe la compa­
gnie Abitibi-Price. p r o p r i é t a i r e des 
Barrages autour de la municipalité 

http://trav.nl
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Outrage à un cadavre: 
des soldats canadiens 
plaident l'humour noir 
Presse canadienne 

VANCOUVER 

Des soldats canadiens ont été pho­
tographiés posant avec le corps 
d'un civil irakien tué par l 'explo­
sion d'une mine dans le désert 
après la Guerre du golfe. 

Toutefois, l'un des soldats appa­
raissant sur les photos, obtenues 
par le Vancouver Proxince. affirme 
que tout ça n'était qu'un cas 
d ' « humour noir » partagé par des 
gens qui étaient dans un état avan­
cé de stress alors qu'ils s'affairaient 
a déminer un secteur. 

Les membres du Régiment d'in­
génieurs de combat numéro 1. an­
ciennement de Chilliwack, en Co­
lombie-Britannique, et stationné 
désormais à Edmonton, sont photo­
graphies devant le corps démembré 
alors qu'ils étaient en mission de 
déminage de six mois au Koweï t 
pour le compte des Nations unies, 
après la Guerre du golfe, en 1991. 
On compte en tout 24 photogra­
phies de soldats canadiens posant 
avec le cadavre du civil irakien. 

Des représentants des Forces ar­
mées canadiennes, qui ont vérifié 
les photos, ont reconnu qu'elles 
étaient de mauvais goût, mais ont 
ajoute que les 'gens font d'étranges 

Mars, nouvelle frontière américain 
Premiers échantillons attendus sur Terre en 2008 i 

risquent d'être r e p o u s s e s «uii« 
l e i u i e s grecques pour d e s uni 
budgétaires 

choses quand ils côtoient la mon 
jour après jour. 

Environ 280 soldats du régiment) 
ont été envoyés au Koweï t pour ai­
der a détruire les mines installées 
par l'armée irakienne après l'inva­
sion des troupes de Saddam Hus 
sein. 

Selon le capitaine Pierre Ga-j 
gnon, un des militaires apparais 
sant sur les photographies, quandj 
les clichés ont été pris, des mine? 
continuaient d'exploser de temps à 
autre. 

« Nous étions très, très nerveux, 
sachant que nous devions rentrer 
chez nous, et nous avons probable­
ment fait appel à l'humour noir 
pour supporter notre stress » , a-t-il 
dit. 

« Aujourd'hui, je ne ferais pas 
une chose pareille, mais à l'époque, 
nous avions des pertes humaines à 
tous les jours et vers la fin, nous 
pouvions à peine faire notre tra­
vail » , a ajouté M . Gagnon. 

Le Régiment d'ingénieurs de 
combat numéro 1 a été décoré par 
les Forces armées canadiennes poui 
sa détermination extraordinaire et 
son professionnalisme dans le ca­
dre de sa mission au Koweït . 

GUY CLAVEL 
ieï Agence France-Presse WASHINGTON 

Les Américains, entraînes dans les années 60 vers la con­
quête de la Lune par le président Kennedy, se lancent 
dans un nouveau défi : l'exploration de Mars pour y dé­
couvrir si possible des traces de vie passée ou présente. 

L'administration du président 
Bill Clinton réaffirmait récemment 
sa volonté,de « maintenir un pro­
gramme pour assurer la présence 
de robots à la surface de Mars en 
l'an 2000 dans le but d'y réaliser 
des recherches scientifiques ( et ) 
une exploration » . 

Mars a toujours enflammé l'ima­
ginaire des Américains qui. sans 
vraiment croire à la présence de 
« petits hommes verts » sur la pla­
nète, n'oublient pas que tous les 
éléments essentiels à la vie sur ter­
re ( carbone, azote, hydrogène, 
oxygène, phosphore ) s'y trouvent. 
La présence d'eau, sous forme de 
vapeur ou de glace, y a également 
été décelée. 

En août, l'intérêt pour la planète 
avait été relancé par la N A S A , qui 
annonçait avoir « fait une décou­
verte surprenante tendant à indi­
quer qu'une forme primitive de vie 
microscopique a pu exister sur 
Mars » il y a 3,6 milliards d'an­
nées. 

Les auteurs de l'étude, faite à 
partir d'une météorite, avaient seu­

lement parle de « faisceaux de 
preuves » , ** ensemble * de phéno­
mènes allant dans celte direction. 
« interprétation raisonnable » . 

Mais le grand débat de la vie sur 
Mars était relance et les mois et les 
années qui viennent verront se suc­
céder des missions très différentes 
sur la « planète rouge »». 

Dès cette année, deux missions 
américaines. Mars Pathfinder et 
Mars Global Surveyor-1 ( MGS ) . 
seront lancées. La première dépose­
ra une station et un mini-robot ca­
pable d'explorer sur quelques di­
zaines de mètres autour de son 
point d'atterrissage. MGS, com­
prendra un orbiteur qui tournera 
autour de la planète rouge en sur­
volant ses pôles. 

En 1999. deux petites sondes 
scientifiques seront envoyées sur la 
planète dans le cadre d'une mission 
« 1998 Mars Surveyor Lander » 
pour tenter de déceler de l'eau dans 
le sous-sol. D'autres missions sui­
vront régulièrement. 

Une quasi certitude : les vols hu­
mains prévus dans les années 2020 

Pour un des responsables 
N A S A . VVesley Huntress, les 
Unis entrent dans « une sa 
ère de l'exploration de Mars,}; 
une exploration systématique 
a pas, de la planète par d< 
bots *. 

La première étape doit ê 
réalisation de cartes du relief, 
topographie et de la géologie 
à des robots et des orbi 
«« Apres avoir fait des relevésJLXJ 
plets .1 partir de sondes en ojrtjfc! 
nous connaîtrons la surface) 
Mars presqu'aussi bien qucCçtifyij 
de la Terre >», a souligné M . jiun r -
tress. 

11 s'agira ensuite de poser des; 
sondes à la surface de la planè1e>g 
des lieux où les chances de irçùvîwi 
de l'eau sous quelque forme otfa ( i « 
soit, condition de la vie, seront«l£s; 
meilleures. Les recherches 
lacilitees par des petits veh 
capables d effectuer des rech 
loin des sondes. 8 

La N A S A espère ramener sijsj 
re des échantillons de sol m 
en 2008. Pour les scient itiqui 
n'est qu'après l'analyse de cesj 
ceaux de roches que l'on 
dire avec certitude si la vie 
ou a existé sur Mars. 

Puissant 
r m 

séisme au 
Proche-Orient 
Agence France-Presse 

N I C O S I E 

Un tremblement de terre de 6,5 de­
grés sur l'échelle de Richter a forte­
ment secoué le Proche-Orient hier 
après-midi, faisant un tue en Egyp­
te, et des dizaines de blessés légers 
a Chypre, où la secousse a été forte­
ment ressentie en raison de la 
proximité de l'épicentre. 

Le séisme, d'une durée d'une 
minute environ, a débuté à 16 h 12 
locales, faisant vibrer les bâtiments 
et jetant les habitants paniques de 
plusieurs villes dans les rues. 

Selon l'agence chypriote C N A , 
plus de cent répliques de plus fai­
ble intensité ont eie enregistrées 
jusqu'en milieu de soirée. 

L'Observatoire de géologie de 
Chypre a indique que l'épicentre se 
trouvait a 4 0 km en mer Méditerra­
née, a l'ouest de Chypre. 

L'Observatoire de physique du 
globe de Strasbourg a confirmé que 
l'épicentre était situe près de Chy­
pre et en a évalué la magnitude à 
6,5 degrés sur l'échelle ouverte de 
Richter. « L'épicentre est situe à 
210 km a l'ouest de Beyrouth. La 
secousse tellurique s'est produite a 
15 h 11 locales et la plus forte in­
tensité a été enregistrée au sud de 
l'île de Chypre >». a indiqué à l 'AFP 
M . Charles Tabet, directeur de 
l'Observatoire libanais a Bhannès, 
à 20 km à l'est de Beyrouth. 

« Il s'agit d'un tremblement de 
terre puissant » , a-t-il ajouté.En 
Egypte, l'agence M E N A a indiqué 
qu'une femme avait trouvé la mort 
hier dans l'effondrement de sa mai­
son des suites du séisme. 

9 9 7 
PAR M O I S 

c o / n 

Transmission automatique 
Roues en alliage 

Traction intégrale (4X4) 
Régulateur de M U - N S C 

Freins ABS à 4 circuits 
Banquette arrière rabattable. ditivee 60 40 

Climatiseur 
Lete-glace et u*rroui liage à commande électrique 

Coussins gonflables 
Chaîne stéréo V M / K M . lecteur de cassettes. 6 haut- parleurs 

Porte-bagages 
Sièges et miroirs chauffants. 

Moteur 2.5 litres 165 c.v. 
Appuie-téte arrière 

• 

ent 

r 
* Les mensualités de 399 S s'appliquent à la Subaru Outback 1997 en vertu d'un cari-
trat de locatoin de 36 mois, moyennant un versement initial de 1 400 $ ou échange 
équivalent. Taxes, transport et préparation en sus. Allocation de 20 000 km par an­
née, sujet à l'approbation de crédit. 

S U B A R U â U T O C E N T R E 

M o n t r é a l • 5 1 4 . 9 3 7 - 4 2 3 5 

A U T O M O B I L E L A V I G N E 

S t e - â n n e - d c B e l l e v u e 

i 5 1 4 i 4 5 7 5 3 2 7 

J U L I E T T E S U B A R U 

J u l i e t t e 5 1 4 7 5 5 1 0 5 5 

S U B A R U R E P E N T t C R Y 

R e p e n t . r . n y 5 14 5 8 5 9 9 5 0 

L A C N U T E S U B A R U 

B r o w j o u r s 5 1 4 . 5 6 2 - 0 2 6 2 

S U B A R U S T E A C A T H E 

S t e - A n n e - d e s M o n t » 

8 1 9 3 2 6 1 6 0 0 

S U B A R U LONGUE UIL 

L o n f . u e . i i l - 5 1 4 6 7 7 - 6 3 6 1 

C A R R E F O U R S U B A R U A U T O 

S te R o s e . L a v a l 

5 1 4 6 2 5 - 1 1 1 4 

CAR OU S U B A R U 

V a l l e y f i e l d 5 1 4 3 7 1 8 5 1 1 

S U B A R U S T - J E R O M E 

S t - J e r o m e 5 1 4 . 4 3 8 7 4 9 4 

M o n t r é a l 5 1 4 ) 4 3 7 5 1 8 6 

S U B A R U S T - M T A C I N T M E 

St H y a c i n t h e 5 1 4 - 7 73 5 2 6 2 

S ï J E A N S U B I R U 
S l - J t a m 5 l 4 i 3 4 7 - 6 5 5 5 

I . D . M . A u ' o m o b . l e 

S U B A R U DE LAVAL 

5 1 4 . 6 6 8 6 0 4 1 

C O N C E P T A U T O M O B I L E S 

G r a n b y 5 1 4 , 3 7 2 2 0 0 7 

> 

4 
| 
* 

VatTraction intégrale 
!* 
t t 
t t 
f 

i f \t i t 

Ne les laissez pas 
dans le noir! 
Vous avez le don 

pour qu'ils s'en sortent 
1 8 0 0 4 6 3 - 2 3 6 3 

F A C U L T E D E L ' É D U C A T I O N P E R M A N E N T E 

LA C O M P E T E N C E 1 ^ 

Université de Montréal 

30 C E R T I F I C A T S 

O F F E R T S L E S O I R 

Pour percer dans le domaine de votre choix. 
Une formation reconnue par les employeurs. 
L'n diplôme qui consolide votre avenir î 

COMMUNICATION, 

TRADUCTION 

ET CRÉATIVITÉ 

ETUDES INDIVIDUALISÉES 
Construisez \ous-mcme un programme univer­
sitaire adapté à vos besoins 

RELATIONS PUBLIQUES 

PUBLICITÉ I ET I I G S B 0 

COMMUNICATION APPLIQUÉE 

INFORMATION ET J0URNAUSME 

RÉDACTION 

TRADUCTION I ET II 

ANIMATION DES GROUPES 
ET DES ORGANISATIONS 

CRÉATIVITÉ : APPUCATIONS 
PROFESSIONNELLES 

MICRO-INFORMATIQUE 

Ces programmes sont non contingentés. La 
plupart peuvent être offerts hors campus, 
dans votre milieu. 
Trois certificats vous conduisent à un bac­
calauréat. Ce grade peut comprendre un 
certificat d'une autre université. 

RK(K 'HI RKN DISPONIBI I s 

Demande/ les brochures sur les 
30 programmes offerts 

DAT1 LIMÎTI D'ADMISSION 
LE 1" NOVEMBRE 1996 

Conseils en formation 
(sur rendez-vous, sans frais) 
3434090 
RENSEIGNEMENTS 
FlCtlHé de réduction permanente 
Pavillon 3744. rue Jean-Brillant. 3 e étage 
Métro Côte-des-Nei i;e N 

(514)343-6090 1800 363-8876 

La force d'un 
partenariat 
Dynamique." 

Des performances 
hors pair." 

Fonds d'investissement 
Dynamique et votre conseiller . , 
financier forment une équipe ; J 
dévouée, travaillant ensemble 

pour atteindre les seuls objectifs j 
financiers qui c o m p t e n t . . . les vôtres, 

j o i g n e z - v o u s à plus de 300 000 
investisseurs, choisissez Fonds 
d'investissement Dynamique. 

Pour recevoir une 
pochette d'information: 

• composez le 310-1234 
• v i s i t e / http://www.dynamic.ca ' 
• demandez à votre conseiller ; 3| 

financier 

£>V>YV4M*C 

* i 

F 1 

*9 • 

^ io \ i ) s i n w i s i i s s i mi y i m w M i o i i: | -
Votre partenaire pour une performance Dynamique Hfc 

I I » l U » | l | U - | . M 1 , I l . ( . r w t . I M . 1 l l lllff t l N • • « i t I I | « I I * » | M • l l l » » H M | » t l l M >U « • •» MM f » il H l \ i - I l - f . l M 1 l l M l l l l I I I W «t» » I l I I M l ' ^ I M I I K l i t » l i n | W I * M i l » g » f— 

l'',ri i m / » > I L • i i I I « I i » • • • • ] . m . i n » • « i » . n l i i - s i n l . i i i » I • . « I - i! N I , . »ti%— H « n t I >» ' L i n | | i M / . t i 11 >ot >•!»»». wx •• 4» jnt i l imi » . i i r «jy r 
N V t ' i f i M ih far*.*- ih- t . ' H x h l M r t X ( i M I | M t M M i l 1 I 

http://Lonf.ue.iil
file:///ous-mcme
http://www.dynamic.ca
http://rwt.IM.1ll
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Si vous ne saviez pas que de grandes entre-
9 

prises canadiennes achètent leur mobilier de 

bureau chez IKEA, c'est probablement que 

i vous ne connaissez pas la nouvelle façon de 

meubier votre lieu de travail. 

C'est une idée fort simple où le confort 

est plus important que le statut social, où la 

qualité est une donnée essentielle et où les 

prix abordables vont de soi. 

IKEA a reformulé sa philosophie pour 

qu'elle épouse totalement celle de votre 

lieu de travail, comme elle l'a fait pour 

l'intérieur de votre maison. 

Tout cela débute par une nouvelle % 

collection de meubles et d'accessoires de 

W\ bureau capables de faire face aux longues 

journées de travail (incidemment, ils sont 

très beaux et vous n'aurez pas à attendre 

12 semaines avant qu'ils ne vous soient livrés). 

f*fc \ 

•••• 

Ensuite, vous pouvez faire appel à notre service-

conseil gratuit en aménagement pour vous 

aider à tout organiser, consulter nos stylistes 

et nous confier, à peu de frais, la livraison et 

l'assemblage. De plus, avec la carte de crédit 

• • ' c IKEA Entreprises, vous pouvez profiter d'une 

.it ; 

i l : 

fr<>j . 

PO 

te * 

marge de crédit et de factures détaillées. 
• — 

Enfin, le reste du magasin devient l'endroit 

idéal pour trouver tout ce qu'il vous faut pour 

compléter votre décor; tapis, lampes de table, 

tasses, etc. tout se coordonne soudainement à 
votre nouveau mobilier. 

Plus besoin de se demander pourquoi les 

dirigeants d'entreprise, les conseillers en 

aménagement d'intérieur et les directeurs de 

bureau ont été tentés par cette idée. Il en est 

de même pour de grandes entreprises comme 

Volvo, Bell Canada, Benjamin Moore et Kodak, 

En fait, IKEA Entreprises est devenu une 

. véritable solution pour les affaires. 

Peut-être, un jour, votre voisin sera-t-il 

étonné de voir que vous meublez votre maison 

avec du mobilier qui provient de spécialistes 

renommés pour leurs postes de travail. 

Est-ce que ce serait 

la salle de balles 

qui aurait convaincu 
• mS * '.Ç •* j * • • 

Volvo de nous confier 

l'aménagement 

de son siège social? 

Composez le 1800 886-1886 poste 108 pour obtenir gratuitement notre catalogue IKEA Entreprises de 81* pages, 

» • 

. * 1.1)11.11 ; i i 

M ' I | 

.4 I 
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Cédéroms, jeux 

Ouache ! la vie de coquerelle... 

VENDREDI 

Technologie 

Marie-André Amiot 

L e mot coquerelle suffit 
pour faire frétiller le 
poil des Jambes. Méga 
dégueu. Les blattes, au­
tre nom qu'on utilise 
pour désigner plus po­
liment les insectes qui 

sont parmi nous depuis la préhis­
toire, habitent dans les bas-fonds 
nauséabonds et se faufilent parfois 
jusque dans les quartiers habités 
par les braves gens. D'autres fois, 
ils vivent dans l'imaginaire de con­
cepteurs de logiciels qui ne savent 
vraiment plus où donner de la tête 
pour attirer l'attention. 

Nul doute, Bad Mojo ( qui signi­
fie magie noire) est le fruit d'un 

remue-méninges de jeunes en quê­
te d'émotions fortes. Le scénario est 
pour le moins original. Un entomo­
logiste appelé Roger Samms est 
transformé en coquerelle et passe le 
reste de sa vie a chercher sa vérita­
ble identité. Pour ce faire, l'insecte 
qu'il est devenu doit explorer un 
bar et un hôtel mal famé où il trou­
vera des indices complexes qui, s'il 
réussit à les déchiffrer, lui redonne­
ront sa vie. 

La navigation se fait par les flè­
ches du clavier et prend un certain 
temps à maîtriser. La randonnée à 
travers les tuyaux d'égouts et le 
sous-sol de l'édifice, où personne 
n'est allé depuis cent ans au moins, 
est plutôt déconcertante ; car, com­
me jeu d'aventure, Bad Mojo pro­
cure des énigmes et des problêmes 
à profusion. Mais plus important 
encore pour l'atmosphère particu­
lière de ce jeu, les graphiques et 
images tridimensionnelles sont 
parmi les plus réalistes jamais vues 
sur écran. Les effets visuels sont à 
couper le souffle, ce qui n'aide en 
rien les petites natures sensibles. 
De pièce en pièce, Bad Mojo vous 
entraîne dans des coins sombres où 

ennemis et pièges sont constam­
ment au rendez-vous. Attention au 
rat prisonnier dès le début. Brrr... 
Un petit conseil : sauvegardez sou­
vent. Certains casse-têtes sont 
moins indulgents que l'extermina­
teur du coin. 

Une petite canette de Raid avec 
ça? 

Bad Mojo. de Puise Entertainment. 
Pour Mac (77 S en anglais, pas de xrrsion 
française ) et PC (87$ en français, 55 $ en 
anglais ) . 
Pour 11 ans et plus. 

Pour ceux qui ne parviennent pas a traver­
ser l étape du puisard : 
h t t p : / / w w > « . g a m « t p o t . c o m / 

•dv*fttur*/badmoio/Hiftt8186.html 

Vole comme feuille au vent 

Les logiciels qui fournissent des 
conseils pour fabriquer des avions 
en papier affluent. Chaque trimes­
tre nous ramène sa panoplie de 
nouveaux produits destinés à faire 
de nos enfants les constructeurs des 
prochains Boeing ou Lear Jet. 

L'an dernier, pas moins d'une 
demi-douzaine de ces cédéroms ou 
disquettes ont été mis en marché 
avec un succès mitigé. L'ennui avec 
ces logiciels, c'est qu'ils sont sou­
vent conçus par des ingénieurs qui 
tentent de simplifier les procédures 
afin de les adapter aux petites 
mains pas toujours habiles. 

Des qu'on dépasse le stade de 
l'avion simple comme celui que 
nous fabriquions avec d'anciennes 
feuilles de recitation, il faut beau­
coup d'adresse pour plier les feuil­
les afin de ne pas piquer du nez. 
Plier un bon avion de papier exige 
autant d'application que la fabrica­
tion d'une grue en origami. Or, ces 
logiciels sont destinés aux très jeu­
nes qui sont vite déçus de la per­
formance de leur bolide. 

Arrive récemment un nouveau 
cédérom qui a toutes sortes de bel­
les qualités, dont le bas prix 
( 20 $ ) n'est pas la moindre. Paper 
Planes d I MSI est le bébé d'une so­
ciété plus habituée aux logiciels 
d'imageries tridimensionnelles 
qu'aux produits destinés aux jeu­
nes. Et pourtant... 

En cliquant sur l'icône d ' ins ta l lé-

\ 

a 
familli 

La Maison informatique IBM. 
Aptiva, ThinkPad, PC 3000, 
pour le travail et les loisirs. 

S e 

Venez faire un Unir 

a IA MAISQS IMFORMATIQI E IBM. 

Notre personnel attentionné 

est là pour VOUÉ guider 

tians le choix de votre ordinateur • 

et répondre à toutes tv/s questions 

avec franchise* 

resftect et simplicité. 

3? I 

A P T I V A F 3 3 I B 

• Processeiu- h ntium /33 MHz 
• Mémoire vive de 16 Mo' 

• Disque dur de Ijb Go 
• Image vidéo totale 

• TheatreSound 
• Modem de 28,8 kbps avec 
Centre de communicatum 

• CD-ROM SX 
180 jours ou 180 heures sur Internet 

grâce au Réseau mondial IBM1 

• Ecran couleur 14 po1 

• U indous 9.5, Ijytus SmartSuite 96, 
logiciel AntiVirus IBM 

Prix: S999$ 

T H I N K P A D 3 4 5 C I B M 

. Processeur DX4-7~> MHz 
• Mémoire vite de I Mo 
• Disque dur de 540 Mo 

• Ecran couleur TFT 10,4 po1 

• Mallette ThinkPad 

Prix:2199$ 

LA MAISON INFORMATIQUE IB M 
VOIS OFFRE: 

• Des réponse* à vos questions* sur plat P, 

par des représentants et des technuiens qualifiés. 

• Un laste choix de produits IBM et Amltnt 

en démonstration. 

• L'installation sans problème à domicile 

à partir de 49$. 

•In service d'installation à prix abordable 

sur tout ce que nous vendons. 

• La tranquillité d'esprit grâce aux garanties 

pndongées IBM. 

P C 3 0 2 1 X F I B M 

• Procesweur h'ntium WO MHz 
• Mémoire i ive de 8 Mo 
• DiMfue dur de L 2 Oo 

• Ecran couleur IB M 14 po* 
• Modem de 28.8 kbps 

• Répondeur automatique 

• CD-ROM 6X 
• U indmcs 95. hnus SmartSuite 96, 

logiciel AntiVirus IBM 
• Imprimante couleur à jet d'encre 

Lexmark 1020 

Prix:2749$ 

Économisez 1 0 0 $ 
Si tous achetez un écran et l'une 

des trois imftnmantes Lexmark sélectionnéi'S 

ou encore un scanneur 11)1' IH M 

aiec tout nouvel IBM ou 

Ambra Entrepreneur, vous axez droit 

à un RABAIS DE 100$. 

MISE A NIVEAU O S / 2 W A R P V 4 MERLIN 

1 5 4 , 9 9 $ 
C D HOCKEY L N H 1 9 9 7 (VERSION ANGLAISE) 

6 4 , 9 9 $ 
DISQUE DUR QUANTUM B IQFOOT 1,2 Go 

2 9 9 , 9 9 $ 

N E P A Y E Z RIEN AVANT 1 9 9 7 

( tu * HPFWB10W OC CREDIT) 

DÉTAILS EN MAGASIN4. 
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lion, force est d'admettre que celui-
ci est différent. D'abord, l'interface 
est conviviale et peu chargée. Seu­
lement quatre catégories sont pro­
posées. En tout, on a le choix de fa­
briquer 28 modèles, allant du très 
complique Dart au merveilleux 
planeur, qui vole très, très loin, foi 
de chroniqueur. 

Contrairement aux autres cédé­
roms de la même famille. Paper 
Planes ne permet pas d'imprimer 
avec des lignes de pliures. Domma­
ge. Mais il propose des indications 
verbales qui amène le Jeune ingé­
nieur à suivre pas à pas les étapes. 
Qui plus est. chaque fois qu'une 
étape est franchie, l'image consti­
tuée tourne en 3D. À la fin de la 
démonstration, l'avion est lance 
pour en déterminer l'envolée. 

Puisque les jeunes se lassent ha­
bituellement assez vite de ce genre 
de logiciel, mieux vaut ne pas trop 
investir. À 20 $, tout le monde en 
aura pour son argent. 

Paper Planes. d'IMSl. 
Pour Mac et PC. 
Pour les 10 ans et plus. 

Exportation 
de puissants 
logiciels 
de codage 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

Le président Bill Clinton a signe 
une loi qui autorise l'exportation 
de puissants logiciels de codage, 
mais contraint leurs éditeurs a met­
tre à la disposition de la justice des 
clés pour déchiffrer les messages, a 
annoncé hier la Maison-Blanche. 

La mesure, présentée par le vice-
président Al Gore. a été signée la 
semaine dernière, a indiqué une 
porte-parole de la Maison-Blanche. 
Mary-Ellen Glynn. 

La p ro tec t ion des informations 
qui transitent par les réseaux infor­
matiques est devenue cruciale avec 
l'explosion d'Internet et l'ouverture 
des réseaux privés grâce à la tech­
nologie du « réseau des réseaux M . 

Une législation héritée de la 
Guerre froide limitait la complexité 
des logiciels de codage exportés 
des États-Unis, que l'évolution de 
la science informatique a rendus fa­
cilement déchiffrables. En jargon 
technologique, ces programmes ne 
pouvaient être écrits qu'en élé­
ments de 40 octets. 

Les éditeurs de logiciels améri­
cains craignaient de ne pas pouvoir 
s'imposer dans le marché promet­
teur du codage, face à la concurren­
ce de pays comme l'Allemagne ou 
le Japon, qui exportent des logi­
ciels plus puissants. 

Le manque à gagner pour l'in­
dustrie américaine, selon certaines 
estimations, aurait pu s'élever à 60 
milliards de dollars d'ici 2000. 

Mais la Justice mettait en avant 
les dangers que représenteraient 
des logiciels trop parfaits, qui pro­
tégeraient également les transac­
tions illicites telles que la transmis­
sion d'images pornographiques, le 
transfert d'argent sale ou l'évasion 
fiscale. 

L'administration a fini par impo­
ser un compromis. Elle autorise 
l'exportation de programmes com­
posés d'éléments de 128 octets, que 
les experts jugent quasiment impé­
nétrables. Mais ceux-ci seront à 
nouveau interdits à l'exportation 
dans deux ans si les éditeurs ne 
fournissent pas à la Justice les 
moyens de les déchiffrer. 

Internet français 
Aaence France-Presse 
PARIS 

La Commission interparlementaire 
franco-québécoise, organisme per­
manent de coopération entre les 
Assemblées québécoise et françai­
se, souhaite défendre la place de la 
langue française sur Internet, a-t-
elle indiqué hier dans un commu­
niqué. 

Les députés québécois et fran­
çais, réunis à la Chambre des dépu­
tés à Paris afin de comparer les sys­
tèmes mis en place sur Internet par 
les deux Assemblées, ont souhaité 
voir les gouvernements du Québec 
et de la France proposer au sommet 
francophone d'octobre 1997, à Ha­
noï ( Vietnam ) . « des intitiatives 
associant tous les pays francopho­
nes pour assurer la présence du 
français sur les autoroutes de l'in-

http://ww%3e�.gam�tpot.com/
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